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L’essentiel en bref

Contexte et mandat 

Les cantons de Neuchâtel et Genève ont fait 

de l’inclusion politique de personnes étran-

gères un axe majeur de leurs politiques 

d’intégration. Neuchâtel a été le premier can-

ton à octroyer le droit de vote communal pour 

les résident·e·s étrangers en 1849 ; en 2000, 

avec la nouvelle Constitution, il a accordé le 

droit de vote cantonal aux étranger·ère·s au 

bénéfice d’un permis d’établissement, domici-

liés dans le canton depuis 5 ans et, successi-

vement, en 2007 le droit d’éligibilité au niveau 

communal. Genève a été le premier canton à 

accepter en votation populaire en 2005 

l’introduction du droit de vote communal (sans 

l’éligibilité) aux étranger·ère·s résidant légale-

ment en Suisse depuis 8 ans. 

La participation électorale de la population 

étrangère est inférieure à celle des autoch-

tones en Suisse à l’instar des autres pays 

ayant accordé des droits politiques au niveau 

local aux résident⸱e⸱s étrangers. L’âge, le ni-

veau de formation et la condition socio-

économique, ainsi que la connaissance du 

système politique, expliquent dans une large 

mesure ce décalage dans la participation élec-

torale. La recherche montre également que 

des lois électorales inclusives permettant aux 

résident·e·s étrangers de voter, quel que soit 

le degré d’utilisation de ces droits, ont un im-

pact positif plus large, favorisant la participa-

tion politique des citoyen·ne·s naturalisés. 

Constatant en outre des disparités entre col-

lectivités étrangères et soucieux de promouvoir 

une participation politique accrue des rési-

dent·e·s étrangers, les délégué·e·s à 

l’intégration de Genève (BIE) et de Neuchâtel 

(COSM) ont chargé le Forum suisse pour 

l’étude des migrations et de la population 

(SFM) de l’Université de Neuchâtel, en colla-

boration avec l’Institut de démographie et so-

cioéconomie (IDESO) de l’Université de Ge-

nève, d’étudier les raisons d’un tel décalage. 

L’étude se concentre sur les deux groupes 

présentant le taux le plus faible de participation 

électorale, à savoir les Portugais·e·s et les 

Espagnol·e·s. Dans le but de comprendre le 

comportement électoral en le situant dans un 

contexte plus large des trajectoires et des pro-

jets migratoires de ces populations, l’étude 

s’appuie sur une méthodologie mixte : elle 

combine une analyse documentaire approfon-

die avec, d’une part, des analyses statistiques 

sur des données jusqu’ici inexploitées et, 

d’autre part, une large étude auprès des popu-

lations en question. 

Les migrations du siècle dernier 

Les caractéristiques des flux migratoires espa-

gnol et portugais du siècle dernier et les évolu-

tions de leur insertion sociale en Suisse ont été 

explorées à l’aide d’une analyse des travaux 

scientifiques les plus récents. Ces migrations 

se développent à des périodes différentes : la 

migration espagnole commence dans les an-

nées 1960 alors que la portugaise débute dans 

les années 1980, mais leurs caractéristiques 

sont semblables : les travailleurs·euses ibé-

riques occupent des emplois demandant peu 

de qualifications, délaissés par les nationaux, 

en somme les plus durs et moins bien rémuné-

rés. Ces travailleurs·euses ont un niveau de 

formation plutôt modeste, rendant improbable 

la réduction de l’écart salarial avec la main-

d’œuvre autochtone. 

Chez les descendant·e·s de personnes immi-

grées ibériques, on observe une sensible mo-

bilité scolaire intergénérationnelle et, en même 

temps, une fréquence relativement élevée de 

parcours caractérisés par des échecs et des 

abandons de formation, notamment chez les 

jeunes portugais. Une mesure synthétisant 

l’intégration structurelle, sociale et le sentiment 

d’appartenance des jeunes de 17-18 ans sco-

larisés en Suisse indique un niveau plus élevé 

pour les jeunes espagnols — bien souvent 

petits-enfants de personnes immigrées — que 

pour les jeunes portugais – généralement en-

fants de personnes immigrées.  

La propension à la naturalisation des ressortis-

sant·e·s ibériques est inférieure à la moyenne 

observée chez l’ensemble des étranger·ère·s. 

L’intérêt pour la politique est généralement 

modeste, notamment chez les Portugais·e·s 

qui font état d’une faible confiance dans les 

institutions publiques. La participation aux 

élections dans le pays d’origine est aujourd’hui 

également faible. 
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Migrations récentes 

Les flux migratoires ibériques des 15 dernières 

années ont été étudiés à l’aide d’une combi-

naison de sources statistiques officielles et des 

données de l’enquête Migration-Mobilité 2020 

(MMS) ; la comparaison systématique avec 

d’autres flux européens met en évidence les 

spécificités de ces populations. La migration 

des ressortissant·e·s des pays ibériques du 

21e siècle répond essentiellement à des con-

sidérations pragmatiques associées soit au 

marché du travail, soit à la vie familiale (migra-

tion du conjoint, notamment) ; elle est moins 

souvent désirée pour des raisons liées à 

l’acquisition de nouvelles expériences, compa-

rativement aux autres flux migratoires récents. 

La politique migratoire suisse, qui concernait 

au siècle dernier essentiellement des travail-

leurs·euses peu qualifiés, a été progressive-

ment réorientée vers une migration hautement 

qualifiée, dès l’entrée dans le 21e siècle, en 

relation avec la tertiarisation et la spécialisation 

de l’économie helvétique. Cette transformation 

s’observe plus nettement chez les Espa-

gnol·e·s que chez les Portugais·e·s. Pour le 

moment, le niveau moyen de formation de ces 

derniers est plutôt faible, même si la part des 

universitaires augmente dans les plus jeunes 

générations, selon des données portant sur le 

canton de Genève. Parmi les Portugais·e·s, 

une mobilité s’observe d’une génération à 

l’autre et les descendant·e·s de personnes 

immigrées, surtout les femmes, accèdent en 

nombre à des études de niveau tertiaire. Bien 

qu’au Portugal, le taux d’universitaires parmi 

les jeunes soit plutôt élevé, la migration en 

direction de la Suisse concerne en premier lieu 

des personnes faiblement qualifiées. Le taux 

d’activité professionnelle des résident·e·s ibé-

riques est plutôt élevé. Le chômage concerne 

relativement peu cette population. Les Portu-

gais·e·s sont surreprésentés dans les profes-

sions des services et de la construction. La 

distribution des professions des Espagnol·e·s 

est moins polarisée. Dans l’ensemble, les per-

sonnes immigrées font état d’une satisfaction 

professionnelle élevée liée au sentiment 

d’avoir amélioré leur situation professionnelle 

après la migration. 

Les deux collectivités montrent un attachement 

à la Suisse romande moins marqué que parmi 

les autres groupes d’étranger·ère·s ; de plus, il 

est accompagné d’un attachement très fort au 

pays d’origine. Ces liens très étroits avec le 

pays d’origine expliquent probablement un 

sentiment mitigé quant à l’appartenance à la 

société suisse, toujours par rapport à d’autres 

collectivités. Ainsi, même si les personnes 

immigrées s’insèrent socialement en Suisse, 

notamment en ce qui concerne l’apprentissage 

de la langue du pays d’accueil, elles expriment 

souvent la volonté de retourner au pays. Cette 

orientation va de pair avec un intérêt politique 

relativement limité, notamment parmi les per-

sonnes présentant un faible niveau de forma-

tion. 

Participation sociale et politique 

Les conditions de vie et le rapport au politique 

des Portugais·e·s et Espagnol·e·s ont été ap-

prochés par le biais d’entretiens d’expert∙e∙s et 

de discussions de groupe : les propos des 

participant∙e∙s sont venus ainsi étayer nombre 

d’éléments réunis par les analyses initiales en 

les colorant de la perception depuis l’intérieur 

des collectivités étudiées. Plus nombreux dans 

la population, les Portugais·e·s l’ont aussi été 

dans nos groupes de discussion.  

Sur le plan de la participation sociale, 

l’orientation vers une migration de retour ca-

ractérise significativement le projet migratoire 

des Portugais·e·s et des Espagnol·e·s. Si 

l’attachement au pays d’origine ancré dans le 

répertoire identitaire national est un ressort 

non négligeable, notamment pour les Portu-

gais·e·s, plusieurs facteurs concomitants vien-

nent renforcer la tendance : le cadre strict défi-

ni par la politique migratoire helvétique, les 

contraintes économiques découlant du niveau 

des rentes des travailleurs·euses actifs dans 

les secteurs à bas salaires, les conditions 

d’accès aux prestations complémentaires et 

les incitations fiscales au retour dans les pays 

d’origine. De plus, les personnes interrogées 

disent s’être senties la cible d’un classisme 

teinté de racisme, qui a alimenté un sentiment 

de mauvais traitement et de discrimination 

insidieuse ; ils·elles font en outre état d’un 

besoin de reconnaissance de leur contribution 

sur le marché du travail et de légitimation de 

leur présence. La métaphore d’un interlocuteur 

synthétise efficacement le rapport au pays de 

résidence qui découle de cette situation : 

« ils ne sont pas ‘chez eux’, ils sont juste des 

‘locataires’ ».  
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Le sentiment des collectivités ibériques de ne 

pas avoir prise sur la société dans laquelle 

ils·elles vivent entache leur rapport au poli-

tique. A cela s’ajoute une image délétère de la 

politique, fondée généralement sur 

l’expérience vécue dans le pays d’origine. Les 

politicien·ne·s s’intéressent à la population 

uniquement pendant les périodes électorales ; 

de plus, étant à la poursuite d’intérêts person-

nels, ils·elles sont généralement considérés 

comme corruptibles et corrompus. 

L’expérience des dictatures creuse l’écart 

entre citoyen·ne·s et monde politique.  

La faible disponibilité en temps et en res-

sources des personnes modestes sur le plan 

socio-économique les conduit à renoncer lar-

gement à s’intéresser à la politique dont elles 

n’attendent pas a priori des retombés posi-

tives. Dans le passé, les associations axées 

sur les collectivités ont représenté des lieux 

vitaux de rencontre et d’entraide et ont joué un 

rôle de défense des intérêts des personnes 

immigrées. A présent, les associations qui 

subsistent se concentrent plutôt sur le maintien 

de l’héritage culturel du pays ou de la région 

d’origine et sur la transmission de celui-ci aux 

descendant·e·s de personnes immigrées. Au-

jourd’hui, le lieu de plus forte participation poli-

tique pour les Ibériques est le mouvement 

syndical, très présent dans les secteurs où se 

concentre la main-d’œuvre immigrée. La cha-

leur communautaire y est associée à la dé-

fense des intérêts des travailleurs·euses : les 

tentatives d’avoir prise sur les conditions de vie 

par ce biais sont perçues comme plus con-

crètes et davantage susceptibles d’être cou-

ronnées de succès que la participation poli-

tique. 

Quant au cœur de notre questionnement sur la 

participation électorale, nos résultats confor-

tent les conclusions de nombreuses études 

menées en Suisse et à l’étranger qui souli-

gnent l’importance des conditions socio-

économiques dans l’explication des disparités 

de participation dans l’ensemble de la popula-

tion : âge, niveau de formation et apparte-

nance sociale, auxquelles il faut ajouter les 

connaissances du système politique. Au-delà 

de ces constats, notre objectif était de cerner 

les facteurs qui rendent compte du niveau 

particulièrement modeste de participation élec-

torale des résident·e·s ibériques, en identifiant 

les dynamiques internes à ces groupes qui les 

singularisent parmi les résident·e·s issus de la 

migration. Les échos et les constats de nos 

entretiens amènent à retenir un faisceau assez 

diversifié de facteurs convergents. 

Le premier élément de réponse tient au poids 

de l’histoire : l’absence de démocratie dans le 

pays d’origine a miné la confiance des popula-

tions ibériques dans les possibilités d’utiliser le 

vote comme moyen pour faire évoluer collecti-

vement une situation jugée insatisfaisante. Les 

conditions établies par la politique migratoire 

ont conforté les individus et les groupes dans 

la conviction de l’impossibilité pour des gens 

en position subalterne de parvenir à infléchir 

positivement leurs conditions. 

La socialisation politique apparaît comme une 

explication clé de la participation électorale. 

Les différences entre systèmes et pratiques 

politiques sont assez grandes pour rendre 

malaisément transférables dans le nouveau 

pays ce qui avait pu être appris dans le pays 

d’origine. L’éducation politique familiale in-

fluence les descendant·e·s de personnes im-

migrées dans une large mesure, un constat en 

opposition avec l’hypothèse d’une socialisation 

politique des descendant·e·s marquée par le 

pays de résidence. La marginalisation socio-

économique actuelle et l’horizon d’un futur 

retour limitent l’intérêt et l’acquisition des con-

naissances nécessaires pour s’impliquer dans 

la réalité politique locale. L’impact durable de 

la socialisation politique au pays d’origine 

semble ainsi expliquer en partie la spécificité 

du comportement électoral des Ibériques.  

Les longues dictatures d’abord et l’expérience 

de la migration ensuite ont appris aux per-

sonnes immigrées à ne compter que sur elles-

mêmes et à douter de la fiabilité et de 

l’adéquation des réponses fournies par le 

monde politique ; en conséquence, une large 

partie des collectivités ibériques tend à ne pas 

miser sur la politique comme levier 

d’amélioration de leur propre condition. 

L’action collective emprunte davantage la voie 

syndicale qui inspire confiance et promet des 

avantages concrets pour tout un chacun·e en 

termes de conditions de travail ou de vie.  

En outre, les collectivités ibériques ne se sen-

tent pas suffisamment prises en considération 

par les acteurs·trices politiques locaux, que ce 

soit sur le plan symbolique ou sur celui d’une 

offre politique capable d’interpréter et de re-
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présenter leurs intérêts. Nombre d’Ibériques 

regrettent de ne pas connaître le personnel 

politique local ; de plus, leurs revendications 

les plus pressantes ne relèvent pas de la com-

pétence communale qui est le niveau institu-

tionnel auquel ils·elles ont accès, notamment à 

Genève.  

Les élu·e·s issus de la migration ibérique, en 

majorité descendant·e·s de personnes immi-

grées, qui ont participé aux groupes de discus-

sion, assument leurs origines ibériques ; toute-

fois ils·elles se considèrent comme « élus en 

tant que Suisses et non pas en tant 

qu’Ibériques ». En conséquence, ils·elles 

n’interprètent pas leur rôle comme comprenant 

(entre autres) la fonction de représentant·e·s 

de leur collectivité d’origine. 

Finalement, un attachement modeste au pays 

de résidence apparaît comme un facteur expli-

catif significatif de de la faible participation 

électorale des résident·e·s ibériques, résultant 

de la combinaison de deux éléments qui se 

renforcent réciproquement. D’une part, de 

nombreuses entraves empêchent le dévelop-

pement d’une identification émotionnelle forte 

avec leur lieu actuel de vie : la précarité pas-

sée de leur statut juridique, la marginalisation 

économique et sociale des travailleurs·euses 

au bas de l’échelle sociale et économique du 

pays, les conséquences qui en découlent pour 

leur condition économique présentes ainsi que 

le classisme teinté de racisme dont ils·elles se 

sont senti la cible. De là ce sentiment, déjà 

évoqué, selon lequel « ils ne sont pas chez 

eux, ils sont des locataires ». D’autre part, 

l’attachement prononcé au pays d’origine, 

notamment des primo-migrant·e·s portugais, et 

dans une certaine mesure, de leurs descen-

dant·e·s est alimenté par une « idéologie du 

retour » culturellement ancrée ainsi que par 

des considérations pratiques actuelles.  

Pistes d’actions pour faciliter 
la participation électorale 

A la lumière de ces résultats indiquant le poids 

de facteurs historiques et structurels, c’est-à-

dire socio-démographiques, économiques et 

culturels, il apparaît improbable que même un 

effort ciblé au moyen de diverses interventions 

parvienne à augmenter significativement la 

participation électorale ibérique à court terme. 

Tenant compte de ce défi et des principaux 

enseignements de l’étude tels que la difficulté 

des Ibériques de se concevoir en tant que 

citoyen∙ne∙s impliqués dans la vie politique du 

pays de résidence, les mesures proposées 

visent à la fois des actions à long terme qui 

favorisent la participation sociétale au sens 

large, ainsi que des mesures plus ponctuelles 

qui portent sur la participation strictement élec-

torale. Sur la base des principaux résultats, 

nous proposons quatre types de mesures qui 

pourraient contribuer à augmenter la participa-

tion sociétale et électorale des personnes ibé-

riques ainsi que d’autres groupes, suisses ou 

issus de la migration. Pour chacune de ces 

mesures il est essentiel que le public cible soit 

impliqué dans la conception, l’élaboration, la 

mise en place et l’analyse ou évaluation des 

mesures 

Le premier type d’actions vise à répondre aux 

besoins spécifiques des collectivités ibériques 

en réaction au sentiment d’exclusion et de ne 

pas être « chez eux » dans le pays de rési-

dence. La nécessité de reconnaissance pu-

blique qui en découle nous amène à proposer 

des opportunités d’écoute et d’échange entre 

l’administration publique, les associations et la 

population ibérique, par exemple sous forme 

de rencontre festive. Le deuxième type 

d’interventions d’actions s’intéresse à la ci-

toyenneté participative et à la promotion 

d’expériences non-conventionnelles de partici-

pation politique par le biais de différents ca-

naux. Nous pensons particulièrement à des 

assemblées citoyennes et à des conseils des 

habitant∙e∙s ouverts à l’ensemble des rési-

dent∙e∙s, en collaboration avec des associa-

tions présentes dans communes ou les quar-

tiers, et qui sensibilisent les habitant∙e∙s au 

système politique suisse et aux votations. On 

peut également suggérer des projets de ges-

tion participative dans des lieux-clés tels que 

les institutions publiques ou les écoles afin de 

familiariser les participant∙e∙s au fonctionne-

ment des processus démocratiques. La troi-

sième piste d’actions vise principalement à 

promouvoir l’information et la mobilisation au 

vote par la prise de contact personnalisée avec 

les électeurs∙trices, par l’organisation de café-

débats sur des sujets de votation et par la 

simplification du matériel de vote. Enfin, la 

quatrième piste d’actions se rapporte aux me-

sures institutionnelles en s’attaquant aux obs-

tacles à la représentation politique de la popu-
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lation ibérique et en favorisant l’élargissement 

des droits électoraux de la population étran-

gère. A cet égard, et vu les exigences en ma-

tière de permis de séjour et de durée de rési-

dence, l’accès aux droits électoraux pourrait 

être facilité en réduisant le temps d’attente 

pour pouvoir les exercer et, pour Genève, en 

élargissant les droits politiques de la popula-

tion étrangère au niveau cantonal. Pour favori-

ser un débat factuel plus large, il est enfin es-

sentiel d’accompagner et de documenter les 

mesures (pilotes) et de permettre l’accès à des 

données sociodémographiques et électorales 

pour l’analyse. 

 



SFM Studies #83 : Que des locataires ! 

13 

Glossaire

Quelques termes importants et fréquemment 

utilisés sont brièvement présentés ci-dessous 

pour faciliter la compréhension de ce rapport. 

Ils couvrent le vocabulaire relatif à la migration 

et les concepts relatifs à la participation. 

Migration  

Résident·e·s étrangers  

Dans ce rapport le terme résident·e·s étran-

gers désigne les personnes ne possédant pas 

le passeport suisse mais qui disposent de 

certains droits politiques. A Genève, cela inclut 

les personnes étrangères domiciliées dans le 

canton et résidant en Suisse depuis 8 ans ; 

ils·elles ont le droit de vote au niveau commu-

nal depuis 2005. A Neuchâtel, il s’agit des 

personnes sans passeport helvétique, titulaires 

d’un permis d’établissement et domiciliées 

dans le canton ; ils·elles bénéficient du droit de 

vote et d’éligibilité au niveau communal ainsi 

que du droit de vote cantonal. 

Population issue de la migration  

Reprenant la définition de l’Office fédéral de la 

statistique, nous considérons comme popula-

tion issue de la migration : 

– les personnes de nationalité étrangère ou 

naturalisées, à l’exception de celles nées 

en Suisse et dont les deux parents sont nés 

en Suisse 

– les Suisses à la naissance dont les deux 

parents sont nés à l’étranger  

Cette catégorie se fonde sur le lieu de nais-

sance de la personne et de ses parents plutôt 

que sur la nationalité. 

Personnes immigrées  

Le terme personnes immigrées désigne les 

résident·e·s étrangers nés à l’étranger. 

Personnes immigrées récentes 

Le terme personnes immigrées récentes est 

une sous-catégorie qui nomme les personnes 

nées à l’étranger, ayant immigré en Suisse au 

cours des 15 dernières années. 

Descendant·e·s de personnes immigrées 

Le terme descendant·e·s de personnes immi-

grées désigne les résident·e·s étrangers nés 

en Suisse. 

Jeunes issus de la migration  

Le terme jeunes issus de la migration est une 

sous-catégorie qui distingue les descen-

dant·e·s de personnes immigrées âgées de 18 

à 30 ans. 

Participation 

Participation sociétale  

Par participation sociétale, nous entendons la 

présence sur le marché du travail et l’accès au 

logement, à l’éducation, à la sécurité sociale, 

aux services publics et à la vie culturelle. La 

notion de participation sociétale englobe la 

participation sociale (notamment associative) 

et la participation politique. La participation 

politique est donc une composante de la parti-

cipation sociétale car les ressources, les con-

naissances et les réseaux influent sur les pos-

sibilités de participer à la politique. 

Participation sociale  

La participation sociale désigne les relations 

que l’individu et les groupes entretiennent avec 

autrui, de manière informelle ou formelle, no-

tamment associative.  Elle se concrétise par 

des pratiques qui manifestent des liens maté-

riels et symboliques, de type « expressif » 

comme l’affinité et l’amitié et de type « instru-

mental » comme l’entraide et la solidarité. 

Participation politique  

La participation politique est une action volon-

taire des citoyen·ne·s qui a pour but 

d’influencer les processus de prise de décision 

politique. L’action politique peut être menée 

seule ou en groupe. Elle est le résultat de con-

naissances et d’émotions spécifiques à la si-

tuation (attitude politique) ainsi que de traits de 

personnalité (p. ex. valeurs, idéologie politique, 

conception de soi et de ses propres compé-

tences politiques). 
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La participation politique couvre un large éven-

tail d’activités : voter, militer dans un parti poli-

tique, prendre part à des manifestations, con-

tribuer à une formation politique, discuter 

d’événements politiques, assister à un ras-

semblement ou à une réunion de section, sou-

tenir un·e candidat·e pendant la campagne 

électorale, faire pression sur un·e dirigeant·e 

politique, diffuser des informations politiques, 

participer à un boycott.  

Nous faisons la distinction entre les formes 

conventionnelles (p. ex. participation électorale 

et aux partis) et non conventionnelles de parti-

cipation politique (telles que des manifesta-

tions, grèves, boycott, participation à la vie 

syndicale, aux mouvements sociaux et de 

solidarité, aux initiatives citoyennes). 

Participation électorale /  

Taux de participation électorale 

La participation électorale est la principale 

forme conventionnelle de participation poli-

tique. Elle indique la proportion 

d’électeurs·trices ayant choisi d’exprimer leur 

choix lors d’une consultation populaire et 

s’oppose à l’abstention. En raison du système 

de démocratie semi-directe qui caractérise la 

Suisse, le pays connaît deux types de consul-

tations populaires : les élections et les vota-

tions. Les élections permettent à la population 

de désigner leurs représentant·e·s dans les 

parlements et les votations de se prononcer 

sur des modifications de loi et de la Constitu-

tion. Les citoyen·ne·s suisses ont le droit de 

s’exprimer sur trois niveaux politiques ; la 

commune, le canton et la Confédération. Les 

résident·e·s étrangers ont cependant unique-

ment le droit de se prononcer au niveau com-

munal, voire cantonal (voir « résident·e·s 

étrangers »).  

Par taux de participation électorale nous en-

tendons la proportion de personnes 

s’exprimant lors d’une élection/votation ainsi 

que le comportement de vote d’un groupe 

particulier de population : les jeunes, les ru-

raux, les personnes issues de la migration. 

Nationalité / national 

La nationalité indique l’appartenance à une 

nation, à savoir à un groupe partageant une 

origine commune, réelle ou supposée. D’un 

point de vue juridique, la nationalité désigne le 

lien unissant une personne à un État. Le terme 

de « national » souligne la qualité passive de 

membre au groupe national. 

Citoyenneté / citoyen 

La citoyenneté est un statut octroyé à 

ceux·celles qui sont reconnus en tant que 

membres d’une communauté politique ; ce 

statut leur confère des droits (civils, sociaux et 

politiques) et des obligations. Dans un sens 

plus restreint, le terme désigne la participation 

au corps politique souverain qui décide des 

lois de la communauté. Les personnes étran-

gères bénéficient de droits de citoyen·ne·s tels 

que des droits civils (par ex. la liberté de réu-

nion, d’expression ou d’association), des droits 

sociaux (par ex. le droit à une pension de vieil-

lesse ou à une indemnité de chômage) et des 

droits politiques (par ex. le droit de voter et 

d’élire dans certains cantons comme à Genève 

et à Neuchâtel).  

Le terme « citoyen » met l’accent sur la partici-

pation active des individus à la vie publique et 

à sa gestion. Cette participation se fonde sur 

les valeurs de liberté et de démocratie
1
. 

 

                                                      
1
  « La ‘citoyenneté’ est étroitement liée avec 

l’engagement de personnes qui prennent part à 

l’organisation de leur communauté et qui jouissent des 

droits inhérents à ce statut et les exercent. Le terme 

« citoyen » décrit une personne qui, dans la tradition et 

dans l’esprit des Lumières, prend part de manière 

active et responsable au devenir de sa communauté et 

contribue à son organisation. La conscience des 

citoyens se fonde sur les valeurs que constituent la 

liberté, l’égalité et la fraternité. Aucun terme équivalent 

n’existe en langue allemande pour exprimer la notion 

de citoyenneté, qui pourrait être approximativement 

exprimée par « aktive Bürgerschaft ». Mais en 

allemand, il manque au terme « Bürger » la notion d’un 

fort attachement à la liberté et à la démocratie. C’est 

une représentation de la participation, fondée sur 

l’appartenance à une communauté au sein de laquelle 

on est né et où l’on jouit par conséquent 

automatiquement de privilèges » (CFM 2010 : 11). 
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1 Introduction

1.1 Contexte 

Les cantons de Genève et de Neuchâtel se 

distinguent dans le contexte helvétique par 

l’attention portée à la dimension politique de 

l’intégration de la population issue de la migra-

tion. Neuchâtel a été le premier canton à intro-

duire, par voie législative, le droit de vote des 

résident·e·s étrangers au niveau communal en 

1849 ; Genève, quant à lui, a été le premier 

canton à approuver en votation populaire une 

initiative octroyant ce droit aux étranger·ère·s 

résidents en 2005. S’alignant sur la moyenne 

helvétique, le canton de Neuchâtel compte 

environ 25% de résident·e·s étrangers sur ses 

quelques 176 000 habitants en 2020, alors que 

les étranger·ère·s représentent environ 40% 

de l’ensemble des habitant·e·s dans le canton 

de Genève. En 2020, à Neuchâtel, on dénom-

brait quelque 12’000 ressortissant·e·s portu-

gais (7% environ de l’ensemble de la popula-

tion) et 2400 ressortissant·e·s espagnols 

(1.4%). Toujours en 2020, on comptait à Ge-

nève environ 33 000 habitant·e·s portugais (un 

petit 7% de la population) et quelques 15000 

habitant·e·s espagnols (3%). 

L’inclusion de personnes étrangères dans 

l’espace politique étant reconnu comme un axe 

majeur de la construction du vivre ensemble, 

les délégué·e·s à l’intégration à Genève (BIE) 

et à Neuchâtel (COSM) en ont fait une dimen-

sion importante de leur politique d’intégration. 

A Genève, cela s’est traduit par un monitorage 

attentif de la participation électorale de la po-

pulation étrangère par la réalisation de di-

verses études (Sciarini et Maye 2020 ; Fibbi et 

Ruedin 2016 ; De Faveri 2016) qui aboutissent 

au constat d’un taux de participation de ces 

ayants droit inférieur à celui des citoyen·ne·s 

suisses. 

La recherche des contours et des causes de 

cette abstention révèle que quelques variables 

telles que l’âge, le niveau de formation et la 

condition socio-économique, ainsi que la con-

naissance du système politique suisse, expli-

quent dans une large mesure les disparités de 

participation. De plus, dans une même com-

mune, le taux de participation électorale des 

résident·e·s étrangers et des Suisses est for-

tement corrélé, suggérant l’importance du de-

gré d’urbanisation et de la composition socio-

professionnelle de ses résident·e·s. 

1.2 Mandat et questions 
de recherche  

Afin de penser les axes de leur intervention en 

faveur de la participation électorale des rési-

dent·e·s étrangers, les délégué·e·s à 

l’intégration de Genève et de Neuchâtel ont 

confié un mandat de recherche sur cette thé-

matique au Forum suisse pour l’étude des 

migrations et de la population (SFM) de 

l’Université de Neuchâtel. 

L’étude demandée se concentre sur les deux 

groupes présentant le taux le plus faible de 

participation électorale, à savoir les Portu-

gais·e·s et les Espagnol·e·s. La réflexion à 

propos de ces deux collectivités à Genève et à 

Neuchâtel aboutit au constat que les connais-

sances les concernant sont lacunaires, malgré 

leur longue présence en Suisse et leur taille, 

notamment pour la population portugaise, qui 

forme dans les deux cantons la plus impor-

tante collectivité étrangère. 

Alors que les travaux précédents de monito-

rage de la participation des résident·e·s étran-

gers reposent exclusivement sur des données 

quantitatives issues de statistiques officielles 

ou d’enquête, cette étude a recours à une 

méthodologie mixte réservant une place impor-

tante à l’approche qualitative (§ 1.3) : elle vise 

à comprendre le comportement électoral en le 

situant dans un contexte plus large des trajec-

toires et des projets migratoires de ces popula-

tions. 

De plus, le double mandat de Genève et de 

Neuchâtel offre la possibilité d’observer 

l’importance de facteurs institutionnels suscep-

tibles d’influencer la participation. A Genève, 

les résident·e·s étrangers disposent du seul 

droit de vote communal (sans éligibilité) alors 

qu’à Neuchâtel, le droit de vote cantonal est 

venu s’ajouter aux droits politiques complets 

au niveau communal en 2000, lors de la révi-

sion totale de la Constitution.  

L’objectif de la recherche est d’explorer les 

dynamiques internes de ces deux collectivités, 

leurs relations avec la société dans son en-
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semble et leur rapport à la cité. L’étude vise à 

tracer le profil des formes de participation so-

ciale et politique dans ses facettes génération-

nelles, sociales et de genre ainsi qu’à mettre 

en exergue la dimension subjective : la percep-

tion que les membres de ces collectivités ont 

de cette insertion, le sens qu’ils·elles lui attri-

buent en lien avec le pays d’origine, les rela-

tions intercommunautaires au sein de leur 

espace de vie et leurs sentiments 

d’appartenance. 

Bien que la participation électorale soit cen-

trale dans cette étude, l’approche retenue 

élargit le champ d’observation à la participation 

sociale – les liens matériels et symboliques 

entretenus par les individus et les groupes – et 

la participation politique – à savoir les compor-

tements visant à exercer une influence sur la 

prise de décision politique.  

A partir des informations récoltées, le rapport a 

pour objectif supplémentaire d’identifier des 

mesures visant à favoriser la participation poli-

tique, non seulement des personnes apparte-

nant aux groupes de résident·e·s concernés, 

mais également d’autres populations dont les 

conditions sociales, économiques, voire cultu-

relles, sont similaires. 

1.3 Plan de recherche 
et méthodes 

L’étude comporte quatre volets de recherche 

complémentaires basées sur des méthodes 

qualitatives et quantitatives : 

1) Analyse de la littérature politologique 

sur la participation électorale des rési-

dent·e·s étrangers, notamment en 

Suisse et en Europe  

L’analyse de la littérature politologique vise à 

esquisser le cadre théorique concernant la 

participation politique et électorale. La littéra-

ture consultée concerne les travaux théoriques 

sur cette thématique en général, et empiriques 

sur la participation des personnes issues de la 

migration en Amérique du Nord, en Europe et 

spécifiquement sur les collectivités de nationa-

lité espagnole et portugaise.  

2) Analyse documentaire des flux migra-

toires espagnols et portugais ainsi que 

des conditions d’insertion de ces 

groupes en Suisse  

L’analyse documentaire portant sur les deux 

collectivités vise à repérer les évolutions des 

flux en provenance de la péninsule ibérique qui 

ont façonné le profil de ces groupes en Suisse 

ainsi qu’à dessiner les contours de leur instal-

lation dans ce pays. Le lien avec des cher-

cheurs·euses des pays d’origine assure une 

bonne couverture des évolutions des flux de 

départ et de retour au pays. L’étude des tra-

vaux scientifiques publiés en Suisse et en 

Europe s’appuie sur une recherche systéma-

tique du centre de documentation du Forum 

suisse pour l’étude des migrations et de la 

population de l’Université de Neuchâtel. 

3) Analyse des données statistiques con-

cernant les personnes étrangères en 

Suisse  

L’étude statistique se fonde sur une pluralité 

de sources. L’analyse des registres de popula-

tion, qui fournissent les informations démogra-

phiques de base, est complétée par celle du 

relevé structurel conduit par l’Office fédéral de 

la statistique et par les données de l’enquête 

longitudinale Migration-Mobility 2020, conduite 

dans le cadre du Pôle de recherche « nccr – 

on the move » (https://nccr-onthemove.ch/). 

Cette enquête porte spécifiquement sur les 

populations de nationalité étrangère arrivées 

en Suisse à l’âge adulte à partir de 2006. Elle 

permet ainsi d’analyser les flux migratoires 

récents et de cerner l’évolution de la présence 

des Portugais·e·s et des Espagnols·e·s en 

Suisse.  

4) Réalisation d’entretiens focalisés semi-

directifs avec des expert·e·s et des 

personnes-clés des collectivités et des 

focus groups réunissant principale-

ment des résident·e·s étrangers ainsi 

que des Suisses naturalisés ou de 

naissance d’origine espagnole et por-

tugaise 

L’approche qualitative s’appuie sur des entre-

tiens de spécialistes, qui, par leur insertion 

professionnelle et/ou leur origine, connaissent 

en profondeur les collectivités ibériques dans 

leurs cantons respectifs. Les groupes de dis-

cussion (focus groups) sont menés avec des 
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personnes issues des collectivités concernées 

ainsi qu’avec des responsables politiques lo-

caux dans le but de sonder les expériences et 

opinions des personnes issues de la migration 

ibérique.  

L’annexe 1 fournit une description détaillée du 

dispositif méthodologique de cette étude. 

1.4 Structure du rapport  

La suite du rapport est organisée comme suit. 

Le chapitre 2 est consacré à la présentation 

des diverses approches théoriques visant à 

expliquer la variabilité de la participation élec-

torale en général et celle des personnes issues 

de la migration en particulier.  

Les deux chapitres suivants dressent un ta-

bleau actuel des collectivités ibériques dans le 

but de situer la question centrale de ce rapport, 

à savoir la participation électorale dans le con-

texte des conditions de vie et des représenta-

tions sociales qui structurent le rapport de ces 

collectivités à la société dans laquelle elles 

vivent. Cela est d’autant plus nécessaire que, 

en dépit de leur longue présence sur le terri-

toire helvétique, les collectivités ibériques sont 

peu connues aujourd’hui, la communication 

autour des migrations étant focalisée sur 

l’actualité des flux les plus récents. L’image 

des groupes ibériques dans la société helvé-

tique s’est cristallisée autour de leur situation 

au début de leur présence en Suisse, sans 

tenir compte de leur évolution. La finalité de 

ces chapitres est de combler cette lacune en 

donnant un aperçu général des collectivités 

espagnole et portugaise en Suisse depuis 

l’après-guerre jusqu’à aujourd’hui. Tenant 

compte de la diversité des sources pour mener 

à bien ce travail, nous procéderons en deux 

temps : le chapitre 3 concerne la migration du 

siècle dernier alors que le chapitre 4 se foca-

lise sur celle du 21e siècle. 

Le chapitre 3 retrace dans les grandes lignes 

l’histoire des flux migratoires qui remonte aux 

années 60 du siècle dernier pour les Espa-

gnol·e·s et aux années 80 pour les Portu-

gais·e·s. Elle dessine un panorama aussi 

vaste et détaillé que possible de l’insertion 

professionnelle, sociale et politique de ces 

deux groupes, afin de fournir une image actua-

lisée de la présence ibérique arrivée au 20e 

siècle. Cela nous amène à distinguer les per-

sonnes nées à l’étranger et venues en Suisse 

à l’âge adulte (« personnes immigrées ») de 

leurs descendant·e·s nés et scolarisés, du 

moins partiellement, dans ce pays. Cette diffé-

renciation s’impose de par la forte différence 

qui existe dans l’insertion professionnelle et 

sociale qui caractérise ces deux groupes. Le 

chapitre s’appuie sur une revue systématique 

de la littérature scientifique suisse et euro-

péenne. Dans la restitution des travaux, nous 

mettons également en avant les résultats sta-

tistiquement validés d’enquêtes comparatives 

permettant de situer les deux collectivités l’une 

par rapport à l’autre ainsi qu’en relation avec 

l’ensemble de l’immigration en Suisse. Ceci 

permet de contextualiser les observations 

faites sur la population ibérique installée en 

Suisse depuis le siècle dernier et de mettre en 

avant des analogies avec l’approche statis-

tique du chapitre 4. 

Le chapitre 4 exploite des statistiques offi-

cielles et les combine avec les données de 

l’enquête longitudinale Migration-Mobility 2020 

portant sur les personnes étrangères arrivées 

en Suisse depuis 2006. Ce chapitre cerne les 

migrations récentes, qui présentent des carac-

téristiques socioprofessionnelles distinctes par 

rapport aux résident·e·s étrangers du siècle 

passé.  

Les résultats de ces analyses documentaires 

et statistiques ont fait l’objet de discussions 

lors des entretiens avec les expert·e·s et les 

personnes-clés, ainsi que dans les groupes de 

discussion pendant le travail de terrain qui a 

suivi à Genève et à Neuchâtel. Ces résultats 

sont présentés dans le chapitre 5 de ce rap-

port. Celui-ci relate d’abord les formes de par-

ticipation sociale ainsi que les modalités de 

participation politique des ressortissant∙e∙s 

ibériques. Ces éléments sont ensuite réunis 

avec ceux émergeant des diverses sources 

documentaires et statistiques afin de dresser 

un tableau de la participation électorale des 

résident·e·s ibériques dessiné de l’intérieur 

des collectivités. La discussion de l’évidence 

empirique est enfin articulée avec le cadre 

théorique pour expliquer le comportement 

électoral des Ibériques. 

Le chapitre 6 dresse les conclusions et es-

quisse des pistes d’intervention. 
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2 Cadre théorique

Pourquoi les personnes participent-elles à la 

politique ? Ce sous-chapitre donne un aperçu 

des explications existantes en mettant l’accent 

sur les résident·e·s étrangers. Une participa-

tion peut prendre différentes formes, de la 

participation strictement électorale à une parti-

cipation plus large (cf. glossaire). Conformé-

ment au mandat qui nous a été confié, nous 

nous concentrons sur la participation électo-

rale, même si une perspective plus large est 

inévitable pour cerner les processus de partici-

pation. 

Après une brève introduction définissant la 

participation politique par rapport à la participa-

tion sociétale des populations immigrées, ce 

chapitre offre un aperçu de la participation 

électorale en général et présente ensuite les 

principales théories relatives à celle des rési-

dent·e·s issus de la migration. 

2.1 Les populations issues 
de la migration et le 
champ politique 

L’installation à long terme de populations is-

sues de la migration est souvent considérée 

comme une question d’intégration dans les 

domaines de la vie sociale, notamment dans la 

sphère politique et dans le processus démo-

cratique de la société d’immigration. 

La participation sociétale comprend de nom-

breuses dimensions : la participation au mar-

ché du travail, l’accès au logement, à 

l’éducation, à la sécurité sociale, aux services 

publics et à la vie culturelle. Le travail et par-

tiellement la formation sont des piliers histori-

quement importants du droit migratoire, droit 

qui continue à façonner la présence des popu-

lations issues de la migration. La participation 

politique est considérée comme un aspect 

spécifique de la participation sociétale, car les 

ressources, les connaissances et les réseaux 

venant de la participation sociétale influent sur 

les possibilités de participer politiquement 

même s’il est possible de travailler et vivre 

dans un lieu sans s’investir dans sa vie poli-

tique.  

La participation politique comporte des actions, 

généralement volontaires, visant à exercer une 

influence sur les processus de prise de déci-

sion politique. Elle couvre toute une série 

d’activités. Certaines ne nécessitent pas 

d’effort continu, comme discuter des événe-

ments politiques ou aller voter. D’autres activi-

tés demandent un plus grand engagement, 

comme militer dans un parti politique, prendre 

part à des manifestations, contribuer à une 

formation politique, assister à une réunion de 

section, soutenir un·e candidat·e pendant la 

campagne électorale, faire pression sur un·e 

dirigeant·e politique, diffuser des informations 

politiques, boycotter ou exercer des formes de 

violence politique. 

La participation politique des populations is-

sues de la migration a été abordée dans deux 

optiques complémentaires : celle de 

l’intégration et celle de l’incorporation. 

L’intégration politique indique le processus par 

lequel un individu ou un groupe développe un 

rapport au politique dans le pays de résidence 

et devient une composante du système poli-

tique (Brouard et Tiberj 2007). Ce rapport au 

politique se fonde sur l’identification des per-

sonnes immigrées à leur pays de résidence et 

varie en fonction de l’ancienneté de la vague 

migratoire et de la réticence de la société à les 

accueillir. Suite à la diversification interne du 

groupe immigré et aux réponses du système 

politique, le sentiment d’appartenance au 

groupe évolue : les individus se réfèrent de 

plus en plus à la seule référence culturelle 

locale dominante (Alba 1990).  

L’incorporation politique des populations is-

sues de la migration, en revanche, porte 

l’attention sur la dimension contextuelle et les 

opportunités offertes par le pays d’accueil 

(Koopmans 2004). Elle se focalise sur les ré-

glementations juridiques et politiques du statut 

des personnes issues de la migration, qui con-

cernent l’accès aux droits, l’éligibilité, 

l’acquisition de la nationalité et la réglementa-

tion des citoyennetés multiples. 
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2.3 Participation électorale : 
un tour d’horizon 

Dans la littérature politologique, nombre 

d’études portent sur la forme conventionnelle 

par excellence de la participation, à savoir la 

participation électorale. Néanmoins, il n’y a pas 

de consensus au sein de la communauté 

scientifique sur un modèle de base de la parti-

cipation électorale (Smets et Van Ham 2013). 

La question dominante dans les études est de 

savoir pourquoi les individus votent (ou non), 

privilégiant la perspective micro-sociale (Smets 

et Van Ham 2013). Avant de l’approfondir, 

signalons qu’une telle perspective occulte les 

influences locales, politiques et historiques sur 

le taux de participation des citoyen·ne·s qui 

sont, au contraire, au centre des approches 

macro (Darmofal 2006). Selon ces dernières, 

le taux de participation dépend non seulement 

de l’identité et des ressources des ci-

toyen·ne·s, mais aussi de leur lieu de rési-

dence. La participation varie en outre selon le 

degré de compétitivité des élections, les diffé-

rences institutionnelles dans les systèmes 

électoraux et les partis.  

Les approches micro-sociales mettent en 

avant divers facteurs explicatifs de la participa-

tion électorale. Selon une des perspectives, 

l’acte de voter est un comportement orienté 

vers un objectif, fruit d’un choix rationnel ; les 

citoyen·ne·s votent parce qu’ils·elles pensent 

en tirer un avantage, en fonction d’une analyse 

coûts/bénéfices dans leur poursuite d’objectifs 

individuels. L’avantage peut être matériel ou 

psychologique, comme l’accomplissement d’un 

devoir civique ou l’expression d’une loyauté 

partisane (Downs 1957). Pour d’autres au-

teur·e·s, la participation électorale est détermi-

née par les ressources des individus : ainsi, le 

taux de participation augmente pour les ci-

toyen·ne·s ayant un statut économique plus 

élevé, voire plus de compétences et de con-

naissances (Verba et Nie 1972). Un autre cou-

rant de pensée met en avant les déterminants 

psychologiques de la participation électorale, 

tels que l’intérêt pour la politique, les connais-

sances, les capacités cognitives (Denny et 

Doyle 2008) ainsi que la confiance dans le 

système politique. 

D’autres travaux soulignent l’importance de la 

mobilisation dont les individus font l’objet de la 

part des partis, des groupes d’intérêt, des can-

didat·e·s (Rosenstone et Hansen 1993), des 

membres de la famille ou de leurs pairs pour 

expliquer le comportement de vote. Privilégiant 

une optique diachronique, le comportement 

électoral est compris à la lumière de la sociali-

sation des individus au cours de leur jeu-

nesse ; cette socialisation forme leurs attitudes 

et leurs comportements politiques sous 

l’impulsion de la famille, des pairs, de l’école, 

des médias, voire de la conjoncture historique 

(Plutzer 2002). 

Enfin, le modèle institutionnel considère la 

décision de participer aux élections comme 

une conséquence du contexte politique et insti-

tutionnel dans lequel vivent les citoyen·ne·s. 

Dans la recherche comparative internationale 

sur le comportement électoral, le contexte 

politico-institutionnel est apparu comme expli-

quant les différences de participation électo-

rale par les conditions juridiques des élections, 

le système électoral et les enjeux du scrutin 

qui influencent le taux de participation (Geys 

2006). 

2.4 Participation électorale : 
approfondissement relatif 
aux personnes issues de 
la migration  

Les approches visant à rendre compte du de-

gré de participation électorale des personnes 

issues de la migration
2
 reprennent les acquis 

de la recherche en général : tel est le cas de la 

théorie du choix rationnel, mais également de 

la théorie de la mobilisation ou encore des 

déterminants psychologiques. Un faible taux 

de participation des populations issues de la 

migration est expliqué par leur manque de 

ressources, de volonté de participer ou encore 

                                                      
2
  La littérature sur la participation politique des 

personnes issues de la migration traite de leur 

comportement électoral, de leur adhésion à des partis 

politiques et à des associations (Jacobs et Tillie 2004). 

Particulièrement dominante est la thématique relative 

à l’orientation politique des votant∙e∙s issu∙e∙s de la 

migration — naturalisé∙e∙s ou résident∙e∙s — , le choix 

du parti, l’importance d’un éventuel vote de préférence 

pour des candidat∙e∙s de même origine ethnique 

(Brouard et Tiberj 2007 ; Rea et al. 2010 ; Huber 

2022). Un nombre limité d’études traite du taux de 

participation électorale (Besch 2012) ou encore de la 

phase préalable à la participation au scrutin, à savoir 

l’inscription sur les listes électorales (Belchior 2018). 
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par leurs doutes sur l’efficacité de leur partici-

pation. D’autres théories, en revanche, rééla-

borent les approches générales afin de tenir 

compte des particularités de la condition immi-

grée. Nous présentons ici les cinq les plus 

importantes.  

1. La théorie des ressources, comme nous 

venons de le voir, considère comme détermi-

nantes les caractéristiques socio-économiques 

des électeurs·trices, telles que l’origine sociale, 

l’âge et le sexe, l’éducation, l’activité sur le 

marché du travail et le revenu. L’âge influence 

les opportunités d’accès à l’éducation et aux 

structures sociales (Verba, Schlozman et Bra-

dy 1995 ; Vogel et Triandafyllidou 2005) ; 

l’éducation influence l’acquisition des vertus 

civiques et diverses compétences qui peuvent 

faciliter la participation politique, alors que 

l’insertion dans les structures sociales (p.ex. 

réseaux, institutions) rend plus aisée la mobili-

sation politique.  

De plus, deux autres ressources sont prises en 

compte pour cerner la spécificité des popula-

tions issues de la migration : la citoyenneté et 

la maîtrise de la langue locale (Rea et al. 

2010). L’acquisition de la citoyenneté, qui dé-

pend fortement du contexte institutionnel, 

augmente de manière sensible la participation 

électorale et ce dans une mesure comparable 

pour les personnes nées à l’étranger et pour 

leurs descendant·e·s. De plus, à parité d’âge 

et de formation, le comportement de vote des 

personnes naturalisées (toutes origines con-

fondues) ne se distingue pas de celui des per-

sonnes de nationalité suisse dès leur nais-

sance (Fibbi et Ruedin 2016)
3
. Le lieu de nais-

sance n’a donc guère d’impact sur la participa-

tion électorale : le comportement de vote des 

Suisse·sse·s nés à l’étranger (les personnes 

immigrées) et nés en Suisse (les descen-

dant·e·s de personnes immigrées) est sem-

blable (Fibbi et Ruedin 2016). 

D’autres théories portent l’attention sur les 

processus de socialisation politique des popu-

                                                      
3
  Les taux de participation électorale des naturalisé∙e∙s 

calculés par l’OCDE pour plusieurs pays présentent 

une forte variabilité d’un pays à l’autre, notamment 

quant à l’écart de participation entre les résident∙e∙s 

naturalisé∙e∙s nés à l’étranger et les natif·ve·s. Cet 

écart est inexistant dans certains pays (France, 

Royaume Uni, Canada) ; en revanche il est bien 

prononcé dans d’autres pays, dont la Suisse (OCDE 

2019). 

lations issues de la migration : elles varient 

notamment quant à l’importance accordée à la 

socialisation politique dans le pays d’origine et 

à l’adaptation à d’autres références politiques 

dans le pays d’accueil (resocialisation poli-

tique). 

2. La théorie de la résilience se fonde sur le 

constat que les attitudes et comportements 

politiques s’acquièrent principalement au cours 

de la socialisation primaire. Il en découle le 

rôle crucial des acteurs·trices de socialisation 

pendant la jeunesse, la famille et l’école, pour 

l’acquisition de connaissances et le modèle de 

vie qu’elles proposent. Ces processus se dé-

roulent dans le pays d’origine (pour les per-

sonnes immigrées) et déterminent les futurs 

comportements politiques (Voicu et Comsa 

2014). En conséquence, les personnes issues 

de la migration s’en tiennent aux valeurs et 

connaissances acquises dans le contexte 

d’origine et conservent le même comportement 

politique dans leur nouvel environnement. Les 

descendant·e·s d’immigrés sont dans ce sens 

vus comme ayant des intérêts et des activités 

politiques plus proches de leurs parents immi-

grés que de leurs concitoyen·ne·s nés dans 

leur pays de résidence (Bloemraad et Vermeu-

len 2014), sans que les différences de sociali-

sation politique entre générations soient prises 

en compte. Soulignons que la plupart des 

études européennes sur la participation et la 

représentation politiques des populations im-

migrées ne fait pas de distinction entre la pre-

mière et la deuxième génération au sein de la 

population issue de la migration (Stünzi et 

Fibbi 2016). 

3. La théorie de l’exposition module la vision 

déterministe de la théorie de la résilience. Elle 

se réfère à une conception moins statique, qui 

ne se limite pas à la seule période de sociali-

sation primaire mais se nourrit aussi du désir 

de se conformer au groupe de référence, de 

sorte que les processus d’apprentissage 

s’étendent sur toute la vie (socialisation se-

condaire ; White et al. 2008). Les pratiques de 

participation politique prévalant dans le pays 

d’immigration représentent des modèles en 

termes de valeurs et standards comportemen-

taux sur lesquels s’orienter dans une optique 

de conformité. Les comportements politiques 

des personnes issues de la migration peuvent 
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donc s’aligner sur ceux qui prévalent dans leur 

nouvel environnement sociopolitique
4
.  

4. La théorie de la transférabilité introduit une 

nuance entre la rigidité de la continuité postu-

lée par la théorie de la résilience et la large 

malléabilité envisagée par la théorie de 

l’exposition. Elle considère une certaine cohé-

rence entre la socialisation initiale et les ap-

prentissages ultérieurs : les personnes issues 

de la migration adaptent leurs valeurs et leurs 

comportements acquis dans le pays d’origine 

et les utilisent dans le nouvel environnement 

(Black 1987)
5
. La socialisation politique dans le 

contexte d’origine peut donc influencer la parti-

cipation politique des personnes issues de la 

migration : la provenance de pays démocra-

tiques avancés stimule la participation électo-

rale dans le pays d’immigration, en raison de la 

transférabilité des connaissances, des instru-

ments politiques et des processus démocra-

tiques (White 2008 ; de Rooji 2012). 

5. La théorie de l’intégration considère que le 

comportement électoral des personnes immi-

grées dépend de leur degré d’intégration, me-

suré en termes de familiarisation avec les insti-

tutions politiques. Il convient de distinguer 

divers éléments. La durée de résidence, 

l’absence d’un projet de retour au pays 

d’origine et un réseau social composé principa-

lement de ressortissant·e·s du pays d’accueil. 

Tout cela fait que les personnes issues de la 

migration s’orientent plus vers la société où 

ils·elles résident et s’identifient davantage avec 

le pays d’installation (Wass et al. 2015). No-

tons toutefois que dans la méta-analyse de 

Smets et Van Ham (2013), identification et 

confiance dans les institutions (locales) ne sont 

pas systématiquement associées à une aug-

mentation de la participation électorale.  

Les associations deviennent une source de 

capital social qui permet de faire circuler de 

l’information et développer des compétences 

                                                      
4
  Les jeunes politicien·ne·s d’origine turque et 

balkanique, interrogés dans l’étude qualitative 

« Pathways to Success » expliquent avoir appris à 

l’école à s’intéresser à la politique et à agir 

politiquement de manière efficace selon les règles de 

fonctionnement du système suisse. 

5
  Selon l’étude « Pathways to Success », les jeunes 

politicien·ne·s d’origine turque et balkanique, 

observent que leurs parents ont une manière de faire 

la politique en décalage avec la manière en Suisse et 

en conséquence s’abstiennent de participer. 

civiques utiles dans le pays de résidence 

(Fennema et Tillie 2001). Les associations 

peuvent aussi être comprises comme un es-

pace politique qui contrebalance le fait que les 

personnes étrangères n’ont pas accès aux 

droits politiques complets. Elles représentent 

ainsi une voie alternative à la politique conven-

tionnelle qui permet un engagement (politique) 

(Eggert et Pilati 2014) dans lequel la langue 

d’origine peut avoir sa place
6
. 

Participation électorale au niveau 
transnational 

Comme les personnes issues de la migration 

ont deux (voire plusieurs) espaces politiques 

de référence, la relation entre la participation 

politique dans l’un et dans l’autre pays doit être 

abordée. L’impact du contexte d’accueil sur 

l’engagement politique des personnes immi-

grées dans leur pays d’origine donne lieu à 

des théories contradictoires. Certain·e·s cher-

cheurs·euses considèrent qu’un contexte 

d’accueil inclusif stimule la participation poli-

tique dans le contexte de résidence ; cela ne 

peut se faire qu’au détriment de l’engagement 

au pays d’origine (Chaudhary 2018 ; Guarnizo 

Portes et Haller 2015 ; Morales et Pilati 2014). 

Une perspective alternative met l’accent sur la 

complémentarité de la participation des per-

sonnes immigrées dans les contextes de rési-

dence et d’origine. Dans ce sens, les pays de 

résidence plus démocratiques offrent des pos-

sibilités d’engagement politique qui facilitent 

également une participation au niveau transna-

tional. Dans ce cas de figure, les personnes 

peuvent transférer leurs connaissances et 

compétences politiques d’un espace à l’autre 

et s’engager en parallèle dans les deux pays. 

Ciornei et Ostergaard-Nielsen (2020) con-

cluent à la complémentarité du double enga-

gement rendu possible par l’apprentissage des 

personnes immigrées dans un pays de rési-

dence plus démocratique que celui d’origine. 

 

                                                      
6
  En Belgique en revanche, les élu·e·s d’origine 

immigrée ne sont généralement pas les 

représentant·e·s de groupes ethniques disposant du 

plus haut degré de participation à la vie associative ni 

ceux dont les réseaux sociaux sont les plus denses 

(Rea et al. 2010). 
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3 Portugais·e·s et Espagnol·e·s en Suisse : 
les migrations du siècle dernier

3.1 Histoire migratoire 

3.1.1 La migration espagnole 

L’émigration espagnole a une longue histoire, 

notamment avec son passé colonial qui en-

globe plus de 15 pays d’Amérique latine. Entre 

1860 et 1930, environ 4,5 millions 

d’Espagnol·e·s ont quitté l’Espagne, principa-

lement pour l’Argentine et Cuba ; 900 000 

personnes espagnoles sont parties en Afrique 

du Nord, notamment en Algérie (Ortuño Marti-

nez 2010). 

Après la guerre civile espagnole (1936 – 39) et 

la Seconde Guerre mondiale (1939 – 45), 

l’émigration espagnole s’inscrit dans une dy-

namique plus large au sein de l’Europe. La 

main-d’œuvre peu qualifiée de la Méditerranée 

européenne et africaine se déplace vers les 

économies industrialisées telles que la France, 

le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Belgique, le 

Luxembourg et la Suisse. Dans le cas de 

l’Espagne, on compte des réfugié·e·s poli-

tiques et des opposant·e·s au régime autori-

taire de Franco (1936 – 1977) parmi les mi-

grant·e·s économiques. Afin de contrôler ces 

flux d’émigration, le gouvernement franquiste 

signe des accords bilatéraux avec la Belgique 

en 1956, avec l’Allemagne en 1960 et, en 

1961, avec la France, la Suisse et les Pays-

Bas (Babiano et Farré 2002).  

Depuis la fin des années 1960, et principale-

ment après les années 1980, l’Espagne con-

naît un fort développement économique et 

passe d’une économie agricole à une écono-

mie industrielle. Dans ce contexte, l’émigration 

espagnole diminue d’un demi-million à la fin 

des années 50 à moins de 100 000 personnes 

à partir des années 1970 (Alcainde Guindo et 

al. 2007). Néanmoins, ce n’est que dans les 

années 1990, près d’une décennie après 

l’instauration de la démocratie en Espagne, 

que le pays enregistre un effectif plus impor-

tant d’Espagnol·e·s rentrant dans le pays que 

sortant. A la fin du 20e siècle, l’Espagne passe 

du statut de pays d’émigration à celui 

d’immigration. Entre 1997 et 2007, la popula-

tion étrangère en Espagne augmente de 2 à 

12 % (Izquierdo et al. 2016). Même si la majo-

rité vient de l’Union européenne (UE), il est 

important de mentionner le nombre considé-

rable de ressortissant·e·s latino-américains qui 

migrent en Espagne dû au fait qu’ils·elles ont 

droit à la nationalité espagnole après seule-

ment deux ans de résidence. 

Le développement économique de l’Espagne 

et l’amélioration des conditions socio-

économiques de ses ressortissant·e·s s’arrête 

brusquement avec la crise économique mon-

diale de 2008, provoquant la crise de la dette 

souveraine. Le taux de chômage des jeunes 

adultes passe de 18 % en 2009 à 25 % en 

2014 (Domínguez-Mujica et al. 2018). Le 

manque de perspectives professionnelles en-

gendre le désir d’émigrer chez ces jeunes 

espagnols. Cette nouvelle migration se carac-

térise par un niveau de formation plus élevé. 

Quelque 55% des immigrant·e·s espagnols 

arrivés en Suisse en 2010 – 2011 dispose 

d’une formation de niveau tertiaire alors que 

seul 3 % des Espagnol·e·s arrivés en 1980 

avaient achevé une formation similaire (Vidal-

Coso et Ortega-Rivera 2017).  

Ces effets de la crise économique mondiale 

sont également clairement visibles dans le 

solde migratoire entre la Suisse et l’Espagne 

qui devient positif à partir de 2008 (Figure 1). 

Jusqu’à là, les sorties étaient toujours supé-

rieurs aux entrées. Pendant près de deux dé-

cennies, avec un pic en 1992, l’émigration des 

Espagnol·e·s quittant la Suisse a été accom-

pagnée par une forte baisse des entrées de 

ressortisant·e·s espagnols pendant la première 

moitié des années 90. 

Bien qu’il n’existe pas d’analyse spécifique de 

ces retours, ils coïncident avec le développe-

ment économique de l’Espagne et avec le 

retour des personnes qui avaient quitté 

l’Espagne à partir des années 1960 et de leurs 

descendant·e·s. Domínguez-Mujica et al. 

(2018) montrent que les jeunes adultes (âgés 

de 25 – 44 ans) et les personnes à l’âge de la 

retraite (60 – 69 ans) sont les groupes les plus 

représentés dans le retour en Espagne en 

2009. Si on compare ces chiffres avec les 

retours de 2016, qui correspondent à la pé-

riode post-crise, ce ne sont plus les personnes 
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en âge de prendre leur retraite qui retournent 

en Espagne, mais plutôt des adultes avec 

leurs enfants. Cela implique un changement 

dans la démographie du retour et une normali-

sation de l’économie espagnole (Domínguez-

Mujica et al. 2018). Ce même effet se reflète 

dans le graphique ci-dessus, où l’immigration 

espagnole a fortement diminué et simultané-

ment l’émigration a continuellement augmenté 

après 2012. 

Figure 1. Immigration et émigration de la population espagnole en Suisse, 1991-2021 

 

 

3.1.2 La migration portugaise 

Le Portugal est un pays traditionnel 

d’émigration. Jusqu’à la Première Guerre 

mondiale (1914 – 1918) les Portugais·e·s se 

dirigent vers le Brésil et les Amériques. Ali-

mentée par un exode massif des régions ru-

rales du nord et du centre, l’émigration se di-

rige vers des destinations européennes dans 

les années 1960. La France et l’Allemagne 

deviennent les destinations principales pour 

des travailleurs·euses faiblement qualifiés qui 

occupent des emplois dans l’agriculture, la 

construction et l’hôtellerie, jadis apanage des 

travailleurs·euses italiens et espagnols. Lors-

que la France ferme ses frontières suite aux 

chocs pétroliers, l’émigration portugaise se 

réoriente vers la Suisse, principalement vers la 

partie francophone. En concomitance avec 

l’adhésion du Portugal à la Communauté Éco-

nomique Européenne en 1986, ce mouvement 

s’accélère : la Suisse devient le premier pôle 

d’attraction pour les travailleurs·euses portu-

gais (Marques 2008). 

Dans les années 2000, l’émigration portugaise 

augmente à nouveau suite à des changements 

importants : poussée de la globalisation et 

mobilité accrue des personnes hautement 

qualifiées, diversification des destinations et 

des formes de migration (étudiant·e·s, per-

sonnes retraitées, motivations traditionnelles 

de travail et regroupement familial). Entre 2010 

et 2013 l’émigration atteint les taux de crois-

sance les plus élevés depuis les années 1960. 

Depuis 2014, elle ralentit légèrement tout en 

restant à un niveau élevé : plus de 100 000 

départs annuels, soit l’équivalent de 1 % de la 

population du pays (Pires 2019). 

En plus, on observe une diversification des 

destinations de la migration portugaise. Outre 

la Suisse et la France qui représentent les 

deux destinations principales, l’Espagne de-

vient une destination importante pour une 

main-d’œuvre avec un profil similaire (qualifi-

cation de base) et le Royaume-Uni, l’Irlande, 

les Pays-Bas pour une main-d’œuvre de quali-

fication élevée (Peixoto et al. 2019). 
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Figure 2. Immigration et émigration de la population portugaise en Suisse, 1991-2021 

 

Source : OFS, immigration = migration du Portugal vers la Suisse ; émigration = migration de la Suisse vers le 

Portugal 

Le niveau d’éducation le plus fréquent de la 

population vivant au Portugal est le premier 

cycle de l’enseignement primaire (c’est-à-dire 

une formation de 6 ans). La population ayant 

achevé des études de niveau tertiaire repré-

sente le 14,5% de la population du pays 

(Lopes 2019 : 127). Dans la période 2001 – 

2011, la proportion de ces personnes haute-

ment qualifiées (niveau tertiaire) nées au Por-

tugal
7
 parmi celles qui quittent le pays aug-

mente de 7% à 11% (Pereira et Azevedo 

2019) et varie selon le pays de destination : 

elle est de 7% en France, 6% en Suisse et 4% 

au Luxembourg, contrairement aux 38% vivant 

au Royaume-Uni (Pires 2019). 

Dans les publications helvétiques des statis-

tiques migratoires, le Portugal figure pour la 

première fois parmi les groupes nationaux 

significatifs en 1980. Il s’agit d’une « deuxième 

vague d’immigration » d’après-guerre (Piguet 

2009) : les travailleurs·euses portugais 

s’insèrent sur le marché du travail en rejoi-

gnant les Italien·ne·s et les Espagnol·e·s des 

Trente Glorieuses pour couvrir le besoin d’une 

                                                      
7
  Dans les statistiques portugaises on distingue entre 

« Portuguese-born emigrants » et « Portuguese non-

native emigrants » constitué de personnes 

naturalisées, natif·ve·s d’ex-colonies et 

descendant·e·s de personnes émigrées portugais 

d’anciennes vagues migratoires (Peixoto 2016). 

main-d’œuvre peu qualifiée dans l’agriculture, 

la construction et l’hôtellerie. Tout comme pour 

les Italien·ne·s et les Espagnol·e·s, le dispositif 

juridique qui encadre leur présence est majori-

tairement celui des permis saisonniers. 

Après l’essor de l’immigration portugaise en 

Suisse pendant la période 1986 – 1992, le 

solde migratoire devient négatif : les flux 

d’arrivée ralentissent lorsque l’économie 

suisse marque le pas au cours des années 

1990 alors que les retours augmentent au gré 

du développement économique du Portugal 

(Azevedo 2023 (à paraître). Après l’entrée en 

vigueur de l’Accord de libre circulation (ALPC) 

en 2002, l’immigration portugaise augmente à 

nouveau et atteint un pic en 2012 – 2013. Le 

solde migratoire redevient négatif à partir de 

2017 dû à l’augmentation des retours au Por-

tugal et la diminution des entrées en Suisse 

(Figure 2).  

La propension élevée au retour singularise les 

Portugais·e·s par rapport à d’autres personnes 

immigrées de l’Europe du Sud. Une enquête 

représentative auprès d’environ 300 personnes 

originaires d’Italie, d’Espagne et du Portugal, 

âgés de 65 à 79 ans et vivant en Suisse 

montre que la proportion de personnes qui se 

prononcent pour un retour au pays à la retraite 

varie considérablement selon l’origine : 2,5% 

pour les Italien·ne·s, 8% pour les Espagnol·e·s 
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et 19% pour les Portugais·e·s (Bolzman et 

Bridji 2019). 

Une enquête menée en 2020 dans les princi-

paux pays européens de destination de 

l’émigration portugaise, notamment la France, 

le Luxembourg, le Royaume-Uni et la Suisse, 

montre une plus forte tendance au retour parmi 

les répondant·e·s de Suisse (Azevedo et 

Marques 2023 (à paraître)). La composition 

des flux de retour reflète l’évolution de la mi-

gration portugaise. Les Portugais·e·s de 

Suisse rentrés au pays entre 2001 et 2011 

étaient pour l’essentiel des hommes (57%), 

peu scolarisés (6 ans d’école en moyenne) et 

en âge actif (44 ans en moyenne). Entre 2012 

et 2016, les départs de Suisse concernent 

surtout de personnes titulaires de permis de 

séjours annuels ou de courte durée (environ 

50% B et permis L 20%), soit une majorité de 

personnes immigrées récemment. Cependant, 

depuis 2017, « la part des titulaires de permis 

d’établissement parmi les départs prédomine 

(48% en 2017, 57% en 2019), la part des plus 

de 50 ans double (passant de 15% à 31%) et 

celle des 18-49 ans diminue (de 66% à 50%), 

tandis que la part des mineurs qui quittent le 

pays se maintient stable au fil des années 

(19% en 2019). En résumé, une majorité de 

Portugais·e·s qui quittent la Suisse ont moins 

de 50 ans, toutefois, les flux des départs ac-

tuels reflètent l’ancienneté et le vieillissement 

des effectifs. En effet, alors que la part des 

plus de 65 ans ne représente que 2% des 

départs en 2010, elle se situe à près de 7% en 

2021 » (Azevedo 2023 (à paraître)). 

Le fait que le retour des personnes âgées re-

présente une composante importante dans les 

flux de départs peut également être observé 

dans le pourcentage de personnes ayant l’âge 

de la retraite qui a doublé lors des retours des 

dernières années. Des considérations écono-

miques sont souvent à l’origine de cette déci-

sion : de faibles salaires et des montants bas 

de retraite rendent pratiquement impossible la 

permanence en Suisse sans le recours aux 

prestations complémentaires. Ceci est vécu 

comme une menace, car nombre de per-

sonnes immigrées craignent de devoir vendre 

leur maison au pays d’origine pour pouvoir 

toucher ces prestations ; dès lors ils optent 

pour le retour au pays. 

3.2 Situation socio-
professionnelle des 
collectivités ibériques 

La participation à la vie économique des popu-

lations issues de la migration constitue le 

moyen principal pour obtenir le droit de séjour 

en Suisse, d’autant plus quand il s’agit de mi-

grations de travail, comme c’est le cas pour les 

collectivités ibériques. Ce sous-chapitre décrit 

le bagage de formation et les modalités 

d’insertion professionnelle des personnes im-

migrées espagnoles et portugaises et de leurs 

descendant·e·s pendant les deux dernières 

décennies du 20e siècle. 

3.2.1 Personnes immigrées  

Au cours de la deuxième moitié du siècle der-

nier, la politique migratoire suisse cherche à 

couvrir ses besoins de main-d’œuvre faible-

ment qualifiée à travers le recrutement de tra-

vailleurs·euses étrangers en Europe du Sud. 

Le profil des personnes immigrées à l’époque 

reflète l’approche sélective d’alors, au gré des 

évolutions économiques et politiques. 

Une récente étude sur la mobilité intergénéra-

tionnelle des descendant·e·s de personnes 

immigrées (Wanner 2022) cerne les caractéris-

tiques de formation de leurs parents ayant 

migré au siècle dernier. L’étude prend en 

compte les personnes entre 25 et 44 ans dont 

les « parents sont généralement arrivés en 

Suisse au cours des deux dernières décennies 

du 20e siècle ou, plus rarement, durant la 

première décennie du 21e siècle » (Wanner 

2022 : 7). Cette analyse des relevés structurels 

de l’Office fédéral de statistique (OFS) pour la 

période 2010 – 2020 indique que 74% des 

parents portugais et 47% des espagnols ont 

tout au plus achevé la scolarité obligatoire (9 

ans). Ce profil détermine dans une large me-

sure les caractéristiques de leur insertion pro-

fessionnelle. 

Sur le marché du travail, chaque collectivité 

immigrée tend à occuper une position spéci-

fique. Selon le relevé structurel de 2017, les 

personnes de nationalité française et alle-

mande sont surreprésentées dans les profes-

sions de direction, scientifiques et intellec-

tuelles. Les personnes italiennes et espa-

gnoles sont nombreuses dans les services (y 

compris la vente et le commerce) ainsi que 
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dans les professions industrielles et artisa-

nales. Les Portugais·e·s, comme les per-

sonnes originaires des Balkans, sont principa-

lement actives dans les secteurs de la cons-

truction, de l’hôtellerie et de la restauration 

(Wanner 2020 : 95). Il est important de relever 

le haut taux de travail des femmes portu-

gaises : leur taux d’activité (82,5%) dépasse 

celui des femmes suisses (81%) (Wanner 

2020 : 90) et celui des autres femmes parmi 

les groupes immigrés en Suisse. 

En comparant la situation socio-économique 

des personnes immigrées arrivées en Suisse 

en 1980 avec celles arrivées en 2010, Vidal-

Coso et Ortega-Rivera (2017) démontrent que 

les Italien·ne·s, les Espagnol·e·s et les Portu-

gais·e·s sont largement surreprésentés dans 

les emplois peu rémunérés dans les années 

1980, notamment par rapport aux Alle-

mand·e·s, aux Français·e·s et aux Autri-

chien·ne·s. Cet écart reste visible en 2010, 

surtout pour les Portugais·e·s. 

Figure 3. Niveau professionnel des suisses et des immigrants, hommes âgés de 20 à 64 ans, selon 

l’année d’observation 

 

ESeC : 1 Grands employeurs, cadres supérieurs/professionnels ; 2 Cadres inférieurs/professionnels, agents de 

maîtrise/techniciens supérieurs ; 3 Professions intermédiaires ; 4 Petits employeurs et indépendants (non-

agriculteurs) ; 5 Petits employeurs et indépendants (agriculture) ; 6 Agents de maîtrise et techniciens inférieurs ; 7 

Sages inférieurs et services ; 8 Techniciens inférieurs ; 9 Routine. Source : Recensement de la population de 

1980 et relevé structurel de 2010-2011, Office fédéral de la statistique. 
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A l’intérieur des secteurs à faible niveau de 

qualification, les collectivités immigrées ren-

contrent des discriminations dans l’accès à des 

postes de travail moyennement qualifiés. Dans 

ce contexte, Auer et al. (2018) démontrent que 

les Portugais·e·s s’avèrent significativement 

désavantagés par rapport aux Suisse·sse·s 

dans le secteur de l’hôtellerie. 

Avec un tel profil éducatif et occupationnel et 

les obstacles à l’évolution professionnelle, on 

observe toujours, après 15 ans de vie active 

en Suisse, un écart salarial d’environ 15 % 

entre la population active et les étranger·ère·s 

(pris dans leur ensemble, indépendamment de 

leur origine et du niveau d’éducation). Cette 

valeur moyenne de l’écart de revenu dissimule 

des situations qui varient selon les origines. 

Les personnes de nationalité portugaise et 

italienne ainsi que les ressortissant·e·s de 

pays tiers ne comblent que partiellement le 

déficit de revenu initial par rapport à la popula-

tion de référence, car beaucoup d’entre 

eux·elles travaillent dans des secteurs à 

faibles ou moyens revenus, avec de possibili-

tés médiocres de progression (Wanner 2020 ; 

Favre et al. 2021). 

L’analyse du patrimoine des personnes âgées 

de 65 à 79 ans fournit un aperçu de la position 

économique plus fragile de ces groupes : la 

proportion de personnes ne disposant d’aucun 

bien patrimonial est de 10% pour les 

Suisse·sse·s, de 21% pour les personnes de 

nationalité espagnole et italienne et de 41% 

pour les personnes de nationalité portugaise 

(Bolzman et Vagni 2015)
8
. 

3.2.2 Descendant∙e∙s de personnes 

immigrées 

La reproduction des inégalités sociales fige la 

position subalterne des groupes marginaux 

d’une génération à l’autre ; l’école joue un rôle 

clé quant à l’ampleur de cette reproduction 

sociale. Ainsi est-il intéressant d’observer 

l’importance de la mobilité scolaire en général 

et des groupes avec faible scolarisation en 

particulier, parmi lesquels figurent les popula-

tions immigrées. Wanner mesure la mobilité 

scolaire ascendante dans les familles immi-

grées à l’échelle de la Suisse en se basant sur 

                                                      
8
  Enquête Vivre-Leben-Vivere 2012. Voir : 

https://cigev.unige.ch/recherches/vlv/vlv-presentation/ 

des données statistiques de 2010 à 2020. 

L’étude se focalise sur les « enfants de la deu-

xième génération ayant achevé leur formation 

à la fin du 20e siècle ou au début du 21e », 

âgés de 25 à 44 ans (Wanner 2022 : 6). 

En moyenne, trois parents portugais sur quatre 

et un parent espagnol sur deux possèdent au 

maximum une scolarité de niveau secondaire I. 

Environ un tiers des descendant∙e∙s de ces 

familles immigrées au faible bagage de forma-

tion a atteint un diplôme de formation tertiaire : 

33% chez les Portugais∙e∙s et 38% chez les 

Espagnol∙e∙s. Les différences selon le genre 

sont importantes : les jeunes femmes réussis-

sent mieux que les jeunes hommes chez les 

Portugais∙e∙s (40% vs. 28%) alors qu’elles 

réussissent moins bien chez les Espagnol∙e∙s 

(36% et 46%). L’analyse multivariée
9
 confirme 

donc « une plus forte immobilité intergénéra-

tionnelle des communautés n’appartenant pas 

à l’UE/AELE, ainsi qu’une mobilité ascendante 

plus marquée chez les enfants originaires du 

Sud de l’Europe, notamment les Italiens et 

Portugais » (Wanner 2022 : 12). 

Un suivi longitudinal de 6400 jeunes de 

l’enquête PISA 2000, aujourd’hui âgés de 35 

ans, (Gomensoro et Bolzman 2015) offre des 

indications précieuses quant aux parcours 

scolaire et professionnel des descendant∙e∙s 

de personnes immigrées scolarisés en Suisse. 

Les auteur·e·s ont regroupé diverses nationali-

tés : ainsi les personnes d’origine portugaise 

forment un groupe avec les personnes 

d’origine turque, et les personnes d’origine 

espagnole forment un groupe avec les per-

sonnes d’origine italienne. 

Ils∙elles identifient sept types de trajectoires 

allant de l’école obligatoire au marché du tra-

vail. Deux types sont considérés comme pro-

blématiques car ils sont caractérisés par des 

discontinuités et une importante proportion de 

personnes (1 jeune sur 3) entrant sur le mar-

ché du travail sans qualification post-

obligatoire. En moyenne, 37% de l’ensemble 

des descendant·e·s de personnes immigrées, 

35% des personnes d’origine espagnole et 

italienne et 60% de Portugais∙e∙s et personnes 

                                                      
9
  Les facteurs d’influence contrôlés dans l’analyse 

multivariée sont la nationalité d’origine, le sexe et l’âge 

de l’enfant, la période d’arrivée en Suisse du primo-

migrant·e, le statut de naturalisation du primo-

migrant·e et le canton de résidence de l’enfant 
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turques sont concernés par ces trajectoires 

problématiques. 

Cette fréquence s’explique par l’origine sociale 

défavorisée des descendant∙e∙s de personnes 

immigrées issus de milieux modestes. En te-

nant compte du milieu socio-économique, les 

différences entre étranger·ère·s et natifs∙ves 

s’estompent (p.ex. pour les personnes 

d’origine italienne et espagnole). Ces diffé-

rences se réduisent, mais restent significatives 

pour les personnes d’origine portugaise et 

turque, ce qui suggère que d’autres facteurs, 

tels qu’un statut de séjour précaire, des condi-

tions de vie difficiles ou encore un capital lin-

guistique et social modeste, augmentent la 

probabilité de trajectoires problématiques. Vu 

de l’intérieur de la collectivité portugaise, ces 

écarts sont souvent attribués à la discrimina-

tion subie par les jeunes, notamment lors de 

l’orientation scolaire et professionnelle propo-

sée à l’issue de la scolarité obligatoire (§ 

5.1.2). 

3.3 Insertion sociale 

Pour comprendre les formes que prend 

l’insertion sociale des deux collectivités étu-

diées, ce sous-chapitre réunit des résultats de 

recherche sur divers aspects tels que les com-

portements familiaux et linguistiques, la natura-

lisation, la vie sociale et associative et les sen-

timents d’appartenance. Dans la mesure du 

possible, nous distinguons la situation des 

personnes immigrées de celle de leurs des-

cendant·e·s. 

3.3.1 Famille, langue et santé 

Chez les Portugais·e·s, le choix du conjoint 

s’effectue en grande majorité au sein de la 

collectivité d’origine, avec notamment des 

partenaires rencontrés en Suisse, originaires 

des différentes régions du Portugal. Ces pra-

tiques établissent des liens entre les diffé-

rentes régions portugaises, en contraste avec 

la réticence traditionnelle à conclure des ma-

riages transgressant les barrières régionales, 

historiquement très fortes entre le nord, le 

centre et le sud du pays (Fibbi et al. 2010). 

Environ 3% des Portugais·e·s sont mariés 

avec un·e ressortissant·e suisse, une propor-

tion stable au cours de la période 1995-2007 ; 

dans 5% des cas, le partenaire est originaire 

d’un pays extra-UE (Fibbi et al. 2010). A notre 

connaissance, il n’y a pas d’étude concernant 

le choix du conjoint des descendant∙e∙s de 

personnes immigrées. 

Selon le recensement de l’année 2000, la 

grande majorité des Portugais·e·s, un quart 

des descendant∙e∙s de personnes immigrées 

et une personne naturalisée sur trois, considè-

rent le portugais comme leur langue principale. 

Le français vient en deuxième position (31%) 

suivi de l’allemand (5%) : ce décalage reflète la 

plus forte présence lusitanienne en Suisse 

romande (Fibbi et al. 2010). 

L’indicateur de santé auto-évaluée est consi-

déré comme un bon révélateur de la santé en 

général. Comparé aux personnes de nationali-

té suisse, la fréquence d’une santé auto-

évaluée comme mauvaise est quatre fois su-

périeure chez les personnes de nationalité 

portugaise âgées de 65-79 ans et trois fois 

supérieure chez les personnes espagnoles 

(Bolzman et Vagni 2015). La santé auto-

évaluée est étroitement corrélée au niveau 

socio-économique et, dans une moindre me-

sure, à la génération de migration, car elle se 

dégrade avec l’âge chez les personnes immi-

grées et dans une moindre mesure chez leurs 

descendant∙e∙s (p.ex. Guggisberg et al. 2011). 

En comparaison avec les Portugais·e·s rési-

dant au pays d’origine, les résident·e·s portu-

gais en Suisse évaluent plus fréquemment leur 

santé comme bonne ou très bonne (Alves et 

al. 2013). En revanche, une comparaison du 

sentiment de saudade – une sensation liée à 

l’absence de personnes proches et de lieux 

familiers – entre des adultes portugais sans 

expérience migratoire et des personnes immi-

grées en Suisse indique que ces dernières 

connaissent des niveaux de saudade plus 

élevés que les personnes non-immigrées. La 

saudade diminue avec l’augmentation de la 

durée de résidence à l’étranger et augmente 

avec une faible satisfaction migratoire, une 

meilleure maîtrise du portugais et, selon Neto 

(2019), une moindre assimilation. 
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3.3.2 Vie sociale et sentiments  

d’appartenance 

La vie sociale se déroulant dans l’espace pri-

vée ainsi que dans des associations est, pour 

les Portugais·e·s, fortement marquée par une 

dynamique intracommunautaire. Elle se déve-

loppe autour de la famille, du voisinage, du 

village reconstitué en migration ; un rôle impor-

tant assument la fréquentation de divers lieux 

communautaires (ex. bistrots, missions catho-

liques) ou la participation à des rites collectifs 

qui confortent le sentiment d’appartenance à la 

communauté d’origine (Fibbi et al. 2010). Les 

structures associatives ont connu une évolu-

tion importante au fil du temps. Les premières 

associations portugaises datent des années 

1970 – 1980 : orientées principalement vers le 

pays d’origine, elles fournissent un réseau 

d’entraide aux travailleurs∙euses saisonniers 

fortement présents dans ce flux migratoire. 

Dans les années 1990, les associations se 

tournent davantage vers la recréation et la 

perpétuation de la culture portugaise : elles 

sont une courroie de transmission identitaire. 

Des critiques surgissent à l’encontre de ces 

associations auxquelles on reproche leur insis-

tance sur les « trois F » : le foot, le fado (mu-

sique) et Fatima (la dévotion religieuse), qui se 

situent dans le prolongement des référents 

culturels de l’époque de Salazar (Matthey et al. 

2009).  

Le paysage des associations espagnoles en 

Suisse, d’autre part, doit être compris dans 

une perspective différente. L’immigration es-

pagnole était en partie de nature politique – les 

opposant∙e∙s au régime franquiste émigraient 

en signe de protestation et comme moyen de 

s’assurer une vie en dehors d’une dictature où 

les droits politiques étaient inexistants. Contrai-

rement à d’autres pays européens où les as-

sociations espagnoles ont été créées avec des 

liens et des subventions du gouvernement 

espagnol, les associations espagnoles en 

Suisse ont été créées « par le bas », donc 

sans aucun lien ni subvention du gouverne-

ment franquiste, et avec un caractère politique 

de gauche (Asperilla 2011). De nombreuses 

associations de différentes régions espagnoles 

ont en conséquence été créées pour fournir de 

l’aide aux personnes immigrées espagnoles 

dans le domaine administratif, du marché du 

travail et financier pour les familles dont un 

membre était emprisonné en Espagne. Dans 

ce contexte, l’« Asociación de Trabajadores 

Emigrantes Españoles en Suiza (ATEES) » a 

été pionnière dans les dernières décennies du 

20e siècle. Créée en 1968, elle s’est ouverte-

ment opposée au régime de Franco et s’est 

engagée pour les droits des travailleurs∙euses. 

Ceci a conduit à une surveillance de 

l’association de la part des autorités espa-

gnoles et suisses, puisque les personnes im-

migrées ne bénéficiaient pas de droits poli-

tiques à l’époque (Babiano et Farré 2002 ; 

Asperilla 1998). 

Les informations sur la vie sociale des per-

sonnes immigrées sont plutôt rares et frag-

mentaires. Une source indirecte est toutefois 

l’étude de Baier et al. (2019) : les auteur·e·s 

construisent un indice d’intégration (cf. infra) 

qu’ils·elles calculent pour les jeunes issus de 

la migration ainsi que pour leurs parents. Ce 

procédé a le mérite de nous fournir une indica-

tion très sommaire, mais récente et d’autant 

plus précieuse parce que rarement observée, 

de l’insertion des personnes immigrées. Ces 

résultats peuvent être considérés comme révé-

lateurs de la situation de l’ensemble des per-

sonnes immigrées. Les scores de personnes 

immigrées d’origine espagnole (53.3) et portu-

gaise (52.9) sur l’indice synthétique 

d’intégration se situent légèrement en dessous 

de la moyenne des 14 groupes étrangers étu-

diés. 

L’enquête menée par Baier et al. (2019)
10

 dé-

taille davantage la situation des jeunes et me-

sure trois dimensions : l’intégration structurelle 

(niveau de formation), sociale et identificatoire. 

L’intégration éducative et professionnelle ayant 

déjà été présentée (§ 3.2 de ce chapitre), il est 

ici question des deux autres dimensions, à 

savoir l’intégration sociale et identificatoire. 

Pour rendre compte de l’intégration sociale, les 

auteur·e·s se fondent sur un premier indica-

teur : la présence de jeunes Suisse·sse·s dans 

le cercle restreint d’ami·e·s des répondant∙e∙s. 

Avec une proportion de 33%, les jeunes 

d’origine portugaise se situent légèrement en 

                                                      
10

  Enquête sur questionnaire rempli en classe, auprès de 

8300 jeunes dont 4320 d’origine immigrée, âgés de 17 

et 18 ans, menée en 2017 dans les cantons de Bâle-

Campagne, Berne, Fribourg, Genève, Lucerne, 

Soleure, Saint-Gall, Tessin, Valais et Zurich. Dans 

chaque canton, l’échantillon est représentatif par type 

d’école, l’enquête n’est pas représentative au niveau 

suisse. 
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dessous de la moyenne (39%) observée au-

près des 14 groupes nationaux étudiés, alors 

que leurs homologues espagnols la dépassent 

(49%). 

Le deuxième indicateur pris en considération 

est la participation associative : moins de la 

moitié des jeunes de nationalité portugaise 

(47%) et des jeunes de nationalité espagnole 

(42%) fait partie d’une association. Ceci repré-

sente un niveau inférieur à la moyenne obser-

vée auprès de l’ensemble des répondant∙e∙s 

issus de la migration (51%) ainsi qu’auprès de 

leurs contemporains suisses (71%). 

La dernière dimension prise en compte est le 

sentiment d’appartenance, que ces auteur·e·s 

dénomment « intégration identificatoire » et 

mesurent en termes d’identification exclusive 

avec la Suisse. La proportion des jeunes 

d’origine ibérique scolarisés en Suisse qui 

s’identifient uniquement à la Suisse (17%) est 

clairement inférieure à celle de l’ensemble des 

descendant∙e∙s de personnes immigrées 

(28%). Un⸱e jeune issu de la migration sur trois 

(34%), un·e Portugais·e sur deux (45%) et 

environ un·e Espagnol·e sur quatre (28%) 

témoignent d’une absence totale du référent 

identitaire à la Suisse. 

En d’autres termes, le référent du pays 

d’origine est fort dans les deux groupes, mais 

les jeunes d’origine portugaise sont plus nom-

breux que leurs camarades espagnols, voire 

les jeunes issus de la migration en général, à 

construire leur identité sans incorporer une 

référence à la Suisse. Notons cependant que 

les jeunes portugais se sentent plus souvent la 

cible de discriminations (13,6%) que la 

moyenne (12%) des jeunes issus de la migra-

tion ayant participé à l’enquête, alors que cette 

perception ne concerne qu’une proportion très 

limitée de jeunes espagnols (3,5%). 

Finalement, Baier et al. (2019) construisent un 

indice synthétique d’intégration concernant les 

jeunes de 17 –18 ans, en combinant les indica-

teurs d’intégration structurelle, sociale et identi-

ficatoire. Sur cet indice qui varie entre 83 et 55, 

le score des répondant·e·s d’origine espagnole 

est de 75 et celui des jeunes d’origine portu-

gaise est de 62. L’explication de l’écart entre 

Portugais∙e∙s et Espagnol∙e∙s réside vraisem-

blablement dans la différence de durée de 

présence en Suisse, la migration portugaise 

étant plus récente que l’espagnole. Les jeunes 

de nationalité portugaise interrogés sont géné-

ralement des enfants de personnes immi-

grées : un·e jeune sur deux est né en Suisse 

et seul un·e jeune sur dix parmi les personnes 

de nationalité portugaise a un parent né en 

Suisse. En revanche, les personnes de natio-

nalité espagnole interrogées sont pour la plu-

part des petits-enfants de personnes immi-

grées, ont un parent né en Suisse et appar-

tiennent ainsi à la « troisième génération ». 

3.3.3 Naturalisation 

Les analyses de l’évolution de la naturalisation 

en Suisse indiquent que les femmes, les 

jeunes et les ressortissant∙e∙s de pays tiers 

n’appartenant pas à l’Union européenne pré-

sentent un taux de naturalisation élevé. De 

plus, le rapport entre les proportions de natura-

lisation des personnes étrangères nées à 

l’étranger et de celles nées en Suisse varie du 

simple au double (Pecoraro 2012). En outre, 

les personnes étrangères naturalisées sont 

positivement sélectionnées en fonction du 

niveau de formation, une tendance observée 

chez les jeunes issus de la migration (Fibbi et 

al. 2007). 

Les personnes de nationalité portugaise et 

espagnole présentent un taux standardisé de 

naturalisation
11

 inférieur à celui observé auprès 

de l’ensemble des étranger·ère·s, une ten-

dance documentée depuis 1992 (Wanner et 

Steiner 2012). Dans la période 2011 – 2018 

les deux groupes étudiés présentent des taux 

relativement proches (1,35 pour les Portu-

gais·e·s et 1,40 pour les Espagnol⸱e⸱s contre 

1,91 pour l’ensemble des étranger·ère·s)
12

. 

L’écart entre les deux groupes ibériques s’est 

accentué depuis l’entrée en vigueur de la nou-

velle loi sur la nationalité en 2018, plus sélec-

tive sur le plan des exigences linguistiques 

(Wanner, Fibbi et von Rütte 2023 (à paraître)). 

Ainsi, par rapport à une moyenne générale de 

2,06 pour la période 2018 – 2020, le taux 

standardisé de naturalisation des personnes 

de nationalité portugaise est de 1,03, en recul 

par rapport à la période précédente, alors que 

celui des personnes de nationalité espagnole 

                                                      
11

  Les taux standardisés prennent en compte la structure 

d'âge, le lieu de naissance et la durée de résidence 

dans le calcul des taux de naturalisation. 

12
  Source : https://webtv.unige.ch/ideso/ind_nat_ord_ 

pays_f.php 
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est de 1,87, en augmentation par rapport à la 

moyenne de 2011-2017. 

3.4 Participation politique 

La participation politique est une action poli-

tique volontaire des citoyen∙ne∙s dans le but 

d’exercer une influence sur les processus de 

décision politique (prise de décision). À notre 

connaissance, il n’y a pas de littérature distin-

guant les formes conventionnelles et non con-

ventionnelles de participation politique des 

personnes de nationalité portugaise et espa-

gnole en Suisse. Nous chercherons à combler 

cette lacune notamment concernant les formes 

non conventionnelles par le biais d’entretiens 

d’expert∙e∙s et de personnes-clés. 

3.4.1 Intérêt pour la politique 

L’intérêt pour le champ politique est la volonté 

de porter une attention particulière aux phé-

nomènes politiques ; il s’articule avec la com-

pétence à s’informer et à comprendre le fonc-

tionnement du système politique. La confiance 

dans les institutions (politique, justice, etc.) est 

liée à l’intérêt politique, de même qu’au senti-

ment de maîtrise de sa vie, c’est-à-dire à 

l’impression de pouvoir changer les choses par 

son comportement. L’intérêt pour la politique 

est plus élevé parmi les personnes ayant un 

niveau de formation plus élevé ; l’intérêt des 

personnes immigrées pour la politique du pays 

de résidence augmente avec la durée du sé-

jour. 

Dans l’enquête menée sur les titulaires du droit 

de vote aux élections de 2015 à Genève (§ 

5.3.1), les chercheurs∙euses ont mesuré 

l’intensité de l’intérêt pour la chose publique 

sur une échelle de 1 à 4 : le score des ci-

toyen∙ne∙s suisses est de 1,80 contre 1,24 

dans l’électorat espagnol et 1,06 dans 

l’électorat portugais, toutes origines sociales et 

âges confondus (Fibbi et Ruedin 2016). Une 

étude zurichoise sur les jeunes de nationalité 

portugaise, âgés de 13 à 18 ans, relève un 

faible intérêt pour la politique en général : 40% 

ne s’intéressent ni à la vie politique au Portugal 

ni en Suisse (Ferreira 2008). 

3.4.2 Attitudes à l’égard du politique 

et de l’engagement politique 

Dans leur enquête sur les descendant∙e∙s de 

personnes immigrées scolarisés en Suisse, 

Baier et al. (2019) observent une relation entre 

le niveau d’intégration et les attitudes envers la 

politique. Une valeur haute de l’index 

d’intégration est associée à une valeur élevée 

de la satisfaction démocratique
13

 et de la con-

fiance dans les institutions suisses
14

. Une va-

leur basse à son tour est liée au sentiment 

d’inutilité de l’engagement politique (dépriva-

tion politique)
15

. 

Quatre jeunes de nationalité portugaise sur dix 

et un jeune de nationalité espagnole sur quatre 

jugent inutile l’engagement politique ; c’est le 

cas en moyenne de 34% des jeunes issus de 

la migration et de 24% de leurs contemporains 

suisses.  

L’absence de confiance dans les institutions 

suisses concerne un jeune de nationalité por-

tugaise sur trois — une valeur semblable à 

celle observée parmi l’ensemble des répon-

dant∙e∙s issus de la migration — et un jeune de 

nationalité espagnole sur quatre, une propor-

tion assez proche de celle des jeunes 

Suisse·sse·s (23%). 

3.5 Participation électorale 

Si les formes non conventionnelles de partici-

pation des personnes immigrées sont rarement 

étudiées, la forme conventionnelle, à savoir la 

participation électorale, a fait l’objet de divers 

travaux, portant notamment sur la participation 

des personnes émigrées aux élections dans 

leur pays d’origine et dans leur pays de rési-

dence. 

                                                      
13

  Les répondant∙e∙s expriment leur degré d’adhésion à 

l’affirmation suivante : La démocratie est la meilleure 

forme de gouvernement. Je suis satisfait∙e de la 

démocratie telle qu’elle existe en Suisse. 

14
  Confiance dans les institutions suisses (politique, lois, 

police, armée, entreprises/banques, médias et 

autorités). 

15
  Les répondant∙e∙s expriment leur degré d’adhésion à 

l’affirmation suivante : Les gens comme moi n’ont de 

toute façon aucune influence sur ce que fait le 

gouvernement. Je pense qu’il est inutile de s’engager 

politiquement. 
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3.5.1 Participation des personnes 

émigrées aux élections dans 

leur pays d’origine  

Le Portugal a été l’un des premiers pays à 

étendre le droit de vote aux personnes émi-

grées en 1976. À l’origine de l’octroi du droit de 

vote, il y avait le souci démocratique de garan-

tir l’égalité des droits à tous les citoyen∙ne∙s 

ainsi que le renforcement des liens avec des 

personnes émigrées dont les envois de fonds 

étaient et sont cruciaux pour le pays. Le droit 

de vote des personnes émigrées était initiale-

ment limité aux élections législatives natio-

nales pour lesquelles les niveaux de participa-

tion sont généralement plus élevés. Il a suc-

cessivement été élargi à l’élection du président 

de la République (1997) et aux référendums 

(2001). 

La participation des personnes émigrées, su-

périeure à 60% en 1976, est descendue, à 

partir des années 1980, au-dessous de la 

barre des 50% pour atteindre environ 11% en 

2022 (https://www.pordata.pt
16

). 

L’augmentation de l’abstention caractérise 

également la participation électorale sur le 

territoire national, mais elle est bien plus mar-

quée dans les circonscriptions extraterrito-

riales. Lisi et al. (2019) la relient aux procé-

dures de vote avec inscription dans les listes 

électorales et au faible rôle joué par les partis 

politiques et par les organisations non gouver-

nementales. Toutefois, l’introduction de 

l’inscription automatique sur les listes électo-

rales en 2018 (Oliveira et Carvalhais 2019) n’a 

pas eu comme effet de diminuer l’abstention 

qui, au contraire, a encore augmenté. Belchior 

(2018) souligne que les circonscriptions extra-

territoriales ne pèsent pas lourd sur les résul-

tats des élections. 

La participation électorale des personnes émi-

grées portugais résidant en Suisse a fortement 

baissé au cours des 45 dernières années. La 

participation moyenne aux élections législa-

tives portugaises entre 1976 et 2015 est de 

35,7%. Cette valeur est inférieure à la 

moyenne de la participation des personnes 

émigrées portugaises résidant dans les pays 

européens (38,7%) mais supérieure à celle 

                                                      
16

  Source : https://bit.ly/3s5iaUI 

des Portugais·e·s résidant dans les pays extra-

européens (32,0%) (Belchior 2018). 

Avec le rétablissement de la démocratie en 

Espagne en 1978, le droit de vote a été rendu 

non seulement à la population espagnole, mais 

aussi à celle vivant à l’étranger. Les Espa-

gnol∙e∙s vivant à l’étranger ont le droit de voter 

aux élections générales et d’Etat, mais pas aux 

élections municipales. Le taux de participation 

aux élections générales a été, en moyenne, 

d’environ 30 % entre 1986 et 2008. Cepen-

dant, l'introduction du « voto rogado » (vote 

sollicité) a fait chuter le taux de participation à 

environ 5% lors des trois élections générales 

organisées après 2011. En Suisse, environ 8% 

des Espagnol∙e∙s ont voté pour les élections 

générales de 2019 et 4% pour les dernières 

élections d’Etat de 2019-2021. A titre de com-

paraison, la participation électorale des Espa-

gnol·e·s en Espagne, de 1977 à 2004, s’est 

située entre 70 et 80% pour les élections géné-

rales, autour de 70% pour les élections d’État 

et entre 60 et 70% pour les élections munici-

pales (Morales 2005). 

Morales (2005) montre que si pour la généra-

tion qui a vécu pendant la dictature, la partici-

pation électorale n’est pas si différente de celle 

des autres générations par la suite, ce sont les 

formes de politique non conventionnelle qui le 

sont. Les protestations ou la participation à des 

associations sont beaucoup moins accentuées 

pour cette génération. 

3.5.2 Participation des populations 

immigrées aux élections dans 

leur pays de résidence 

La participation électorale des résident∙e∙s 

portugais au Luxembourg est particulièrement 

intéressante à cause de la grande présence de 

personnes de nationalité portugaise dans ce 

pays (installées depuis les années 60, elles 

représentent 16% des quelques 600’000 per-

sonnes résidant au Luxembourg), de l’octroi du 

droit de vote et d’éligibilité aux résident∙e∙s 
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étrangers au niveau local
17

 et de l’existence de 

divers travaux sur ce cas particulier. 

Au Luxembourg, les personnes de nationalité 

portugaise présentent un taux d’inscription aux 

élections communales de 2011 de 19%, 

proche de celui observé pour l’ensemble des 

personnes étrangères de l’UE (18%). Pour les 

Espagnol·e·s, le taux était de 14%. 

L’intention de s’inscrire sur les listes électo-

rales est fortement liée au sentiment d’être 

attaché au Luxembourg. Elle est de 40% pour 

les groupes les moins enclins à s’inscrire, dont 

les personnes de nationalité portugaise, qui 

sont pourtant établis massivement et depuis 

longtemps au Luxembourg. 

Les facteurs qui expliquent le mieux l’intention 

de s’inscrire sur les listes électorales est le 

sentiment de l’existence d’un intérêt personnel 

à voter, l’ouverture plus ample du débat poli-

tique aux personnes étrangères et la bonne 

information de l’électeur·trice, que ce soit 

l’information sur le processus électoral lui-

même ou l’information politique en général 

(Manço et al. 2015). 

 

                                                      
17

  Le Luxembourg a octroyé le droit de vote communal 

depuis 1999 aux citoyens UE, depuis 2005 à tous les 

résident⸱e⸱e étrangers et depuis 2011 le droit 

d’éligibilité communale à tous les résident⸱e⸱e 

étrangers. Les électeurs·trices doivent s’inscrire sur 

les listes électorales 18 mois avant l’élection. Le vote 

est obligatoire pour ceux qui se sont inscrits ; toutefois, 

les inscrit·e·s ne votent pas tous. 
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4 Portugais·e·s et Espagnol·e·s en Suisse et à Genève : 
les migrations récentes

Ce chapitre
18

 vise à cerner la situation des 

résident·e·s espagnols et portugais immigrés 

dans les années 2000 en Suisse et à Genève, 

en les comparant à deux autres groupes de 

résident·e·s : ceux d’une autre nationalité de 

l’UE/AELE d’une part, et ceux des Balkans
19

 

d’autre part. En s’appuyant sur diverses 

sources statistiques, l’analyse met en évidence 

certaines spécificités de ces populations qui 

pourraient intervenir sur leur comportement en 

matière de participation politique, et dès lors 

de fournir des éléments contextuels pour 

l’analyse quantitative. 

L’objectif est de répondre aux questions sui-

vantes : 

– Quels sont les parcours migratoires de ces 

résident⸱e⸱s, leur situation familiale, leur 

bagage éducationnel et leurs 

caractéristiques professionnelles ? 

– Comment s’inscrit leur séjour en Suisse 

dans le parcours de vie ? Est-il provisoire 

ou définitif ?  

– Quels sont leur niveau d’intégration et leur 

satisfaction par rapport au parcours 

migratoire ?  

– Quelle connaissance ont-ils·elles de la 

langue locale et quel intérêt portent-ils·elles 

à la vie en Suisse et à l’actualité locale ?  

– Quelles sont leurs opinions par rapport à la 

naturalisation ? 

 

                                                      
18

  Les auteur·e·s de ce chapitre sont Lisa Iannello et 

Philippe Wanner. 

19
  Les pays suivants font entièrement partie de la 

péninsule des Balkans : Albanie, Bosnie et 

Herzégovine, Bulgarie, Kosovo, Monténégro, 

Macédoine du Nord. D’autres pays tels la Grèce, la 

Serbie, l’Italie (Trieste et Monfalcone), la Roumanie, la 

Slovénie et la Turquie ont une partie de leur territoire 

dans la péninsule balkanique. Nous avons retenu dans 

cette étude les pays non membres de l’UE/AELE ayant 

toute ou une partie de leur territoire dans les Balkans, 

à savoir : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo, 

Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie et Turquie. 

4.1 Données et méthodes 

Outre la statistique STATPOP (issue des re-

gistres de population), qui fournit un aperçu 

général de la structure démographique des 

deux communautés, deux enquêtes sont con-

sidérées. L’enquête Migration-Mobility 2020 

porte spécifiquement sur les populations arri-

vées en Suisse aux âges adultes et de natio-

nalité étrangère. Elle a interrogé près de 7400 

personnes entre octobre 2020 et janvier 2021 

à l’aide d’un questionnaire (online ou télépho-

nique) portant sur différents éléments du par-

cours migratoire, de la vie professionnelle et 

de l’intégration sociale. De par son focus sur 

les dimensions migratoires et à travers des 

questions plutôt personnelles sur ces différents 

aspects, elle apporte une lecture intéressante 

des caractéristiques des différentes popula-

tions étudiées. La taille de son échantillon 

permet de distinguer les personnes selon leur 

origine auto-déclarée. Cependant, elle ne per-

met pas de faire de distinction selon le canton 

de résidence. Pour cette raison, l’ensemble 

des personnes immigrées d’origine portugaise 

et espagnole vivant en Suisse est pris en con-

sidération, et pas seulement celles vivant à 

Genève. 

Le relevé structurel remplace depuis 2010 le 

recensement de la population et fournit un 

échantillon plus important, puisque plus de 

200’000 résident·e·s suisses ou étrangers y 

répondent chaque année. Cependant, cette 

enquête couvre de manière relativement su-

perficielle les caractéristiques migratoires des 

personnes interrogées, notamment en termes 

d’intégration sociale. Elle permet surtout de 

quantifier les principales caractéristiques de la 

population étrangère et d’effectuer des ana-

lyses spécifiques aux résident·e·s portugais et 

espagnols vivant dans le canton de Genève. 

Nous présenterons des résultats issus de ces 

deux sources en adoptant une approche des-

criptive. Les critères servant à l’identification 

des groupes analysés dépendent des données 

disponibles : pour la description des flux selon 

les données de la statistique de la population, 

nous utilisons le critère de la nationalité. Pour 

le relevé structurel, nous utilisons également le 
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critère de la nationalité et nous nous focali-

sons, lorsque cela est possible, sur les per-

sonnes ayant théoriquement le droit de vote au 

niveau communal à Genève. Celui-ci est ac-

cordé à toute personne étrangère de 18 ans et 

plus résidant en Suisse depuis au moins 8 ans. 

La date d’arrivée en Suisse figurant dans les 

registres de population permet de définir la 

population étudiée. Enfin, comme mentionné, 

l’origine auto-déclarée est utilisée pour 

l’enquête Migration-Mobility. 

4.2 Caractéristiques 
démographiques et 
répartition géographique 

4.2.1 Effectif et structure 

Fin 2019, selon l’Office fédéral de la statis-

tique, on comptait 260 100 Portugais·e·s (55% 

d’hommes et 45% de femmes) ainsi que 84 

400 Espagnol·e·s (54% d’hommes et 46% de 

femmes — Tableau 1). Ces chiffres sont en 

augmentation comparativement à 2010, année 

où l’on dénombrait au total 206 000 Portu-

gais·e·s et 65 000 Espagnol·e·s, tous sexes 

confondus. 

 

Tableau 1. Structure démographique des communautés étudiées au 31.12.2019. Ensemble de la 

Suisse 

  Nationalité 

  Portugal Espagne Autre UE/AELE Balkans 

  Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 

Total 260100 100.0 84362 100.0 1089906 100.0 281813 100.0 

Sexe                 

Hommes 143544 55.2 45660 54.1 597221 54.8 144205 51.2 

Femmes 116556 44.8 38702 45.9 492685 45.2 137608 48.8 

Age                 

0-17 54917 21.1 13485 16.0 170425 15.6 64198 22.8 

18-29 40589 15.6 10240 12.1 143007 13.1 48612 17.2 

30-39 51991 20.0 16475 19.5 238728 21.9 58569 20.8 

40-49 53059 20.4 18131 21.5 207982 19.1 41299 14.7 

50-64 55520 21.3 17257 20.5 204037 18.7 49711 17.6 

65+ 4024 1.5 8774 10.4 125727 11.5 19424 6.9 

Durée du séjour                 

Né en Suisse 52392 20.1 17714 21.0 178824 16.4 79660 28.3 

< 8 ans  69136 26.6 35178 41.7 448462 41.1 45567 16.2 

8 ans et plus 138572 53.3 31470 37.3 462620 42.4 156586 55.6 

Source : STATPOP. 
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La population masculine est surreprésentée 

dans ces populations, ce qui distingue ces 

groupes de la population générale et d’autres 

groupes d’étranger·ère·s, notamment la com-

munauté balkanique, qui présentent une struc-

ture équilibrée entre les sexes. 

Les Portugais·e·s, à l’instar des pays des res-

sortissant·e·s des Balkans, constituent un 

groupe d’immigration présentant une structure 

par âge plutôt jeune, avec 21% d’enfants et 

16% de jeunes adultes (18-29 ans). A 

l’inverse, les Espagnol·e·s, comme les rési-

dent·e·s des autres Etats membres de 

l’UE/AELE se caractérisent par une plus faible 

proportion d’enfants (16%) et de jeunes 

adultes (12%) et, par contre, une proportion 

plus élevée de personnes ayant atteint l’âge de 

la retraite (10% contre 1,5% pour les Portu-

gais·e·s). Les différences dans les structures 

par âge peuvent certes s’expliquer par une 

migration plus souvent temporaire suivie d’un 

retour au pays (pour les Portugais·e·s), mais 

aussi par un enclenchement plus tardif du flux 

migratoire entre le Portugal et la Suisse, 

comme mentionné précédemment. 

Au total, 73% des Portugais·e·s résidant en 

Suisse à la fin 2019 y sont nés ou y vivent 

depuis 8 ans ou plus et 26% y sont arrivés 

depuis moins de 8 ans
20

. Pour les Espa-

gnol·e·s, les migrants récents (< 8 ans) sont 

proportionnellement plus nombreux (42%), un 

chiffre comparable à celui des ressortis-

sant·e·s de l’UE/AELE. En termes de structure 

démographique (par âge et sexe), la popula-

tion portugaise s’apparente plutôt à la popula-

tion des Balkans, tandis que la population es-

pagnole présente des similitudes avec celle du 

reste de l’UE/AELE. 

4.2.2 Portugais·e·s et Espagnol·e·s 

en Suisse romande 

En 2019, les Portugais·e·s se retrouvent prin-

cipalement dans les cantons romands, no-

tamment dans les cantons de Vaud (22% des 

Portugais·e·s qui vivent en Suisse résident 

dans ce canton), Genève (13%), Valais (11%) 

et Fribourg (10%).  

En termes relatifs, le Valais (82,7 Portugais·e·s 

pour 1000 habitants), Fribourg (79%) et Neu-

                                                      
20

  En cas de multiples allers et retour entre la Suisse et 

l’étranger, il s’agit de la dernière arrivée en Suisse 

châtel (72%) sont les cantons où la présence 

portugaise est la plus importante. Le Jura, 

Vaud et Genève se caractérisent par une pré-

sence légèrement moins importante (entre 67 

et 72 Portugais·e·s pour 1000 habitants). Ce-

pendant, ces valeurs – relativement similaires 

d’un canton à l’autre – indiquent que la migra-

tion portugaise s’est diffusée partout sur le 

territoire romand. Par contre, la présence por-

tugaise est moindre en Suisse alémanique, 

notamment dans le Nord-Ouest et l’Ouest du 

pays. Seule exception, les Grisons, où l’on 

dénombre 52 Portugais·e·s pour 1000 habi-

tants, probablement en raison des opportunités 

professionnelles dans les activités touristiques 

ou dans la construction. 

Concernant les Espagnol·e·s, une part relati-

vement importante d’entre eux·elles résident 

dans les cantons bordant le lac Léman (Ge-

nève : 18% et Vaud : 18%), mais ne sont pas 

présents en nombre en Valais et à Fribourg 

(3% environ). L’effet de concentration des 

Espagnol·e·s en Suisse romande est moins 

marqué que pour les Portugais·e·s. Cela 

s’observe notamment à la Figure 4, avec un 

nombre d’Espagnol·e·s pour 1000 habitants 

qui ne varie pas énormément en fonction de la 

frontière linguistique. Au total, on compte 30 

Espagnol·e·s pour 1000 habitants à Genève, 

le canton où l’implantation est la plus impor-

tante, et 19% dans le canton de Vaud.  

On trouve également une forte présence es-

pagnole à Bâle (20%). Par contre, si la part 

relative des Espagnol·e·s est supérieure à 

10% dans les cantons du Jura et de Neuchâ-

tel, elle est plus faible dans les cantons du 

Valais et de Fribourg. 

Comparativement à la taille respective des 

cantons de la Suisse, les Portugais·e·s sont 

donc surreprésentés dans les cantons ro-

mands, et les Espagnol·e·s le sont dans les 

cantons de Vaud, Bâle et Genève spécifique-

ment.  

Au niveau municipal, Genève, Lausanne et 

Zurich sont les centres urbains qui comptent le 

plus grand nombre de résident·e·s portugais et 

espagnols. En termes relatifs, cependant, la 

population portugaise est surtout présente 

dans des plus petites communes limitrophes 

des grands centres, telles que Vernier, ou 

dans des petites villes telles que Bulle, La 

Chaux-de-Fonds et Yverdon-les-Bains. 
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Figure 4. Part des Portugais·e·s et des Espagnol·e·s (pour 1000 habitants) dans les cantons suisses, 

fin 2019 

Portugais 

 

Espagnols 

 

 Source : STATPOP. 

4.2.3 Portugais·e·s et Espagnol·e·s 

à Genève 

Le Tableau 2 présente l’effectif et la structure 

démographique des résidents dans le canton 

de Genève spécifiquement. Comparativement 

à l’ensemble de la Suisse, les Portugais·e·s et 

Espagnol·e·s vivant à Genève présentent un 

âge en moyenne plus élevé. Cela s’explique 

par le fait que le flux migratoire entre la pénin-

sule ibérique et la Suisse a concerné en pre-

mier lieu les cantons romands, avant de 

s’étendre progressivement aux cantons 

suisses alémaniques. 

La structure familiale des Portugais·e·s et Es-

pagnol·e·s résidant à Genève, âgés de 15 ans 

et plus, vivant dans un ménage privé, est dé-
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crite au Tableau 3. Les Espagnol·e·s se carac-

térisent par une distribution des ménages qui 

correspond à celle des autres pays de 

l’UE/AELE, avec près de 40% de personnes 

vivant en couple avec enfant(s) et 26% vivant 

seules. Par opposition, les Portugais·e·s se 

caractérisent par un profil assimilable à celui 

des ressortissant·e·s des Balkans, avec une 

proportion plus élevée de couples avec en-

fant(s) (56%) et relativement faible de per-

sonnes vivant seules (16%) ou en couple sans 

enfant(s) (16%). Par contre, contrairement aux 

ressortissant·e·s balkaniques, les ménages 

multifamiliaux sont peu fréquents chez les 

Portugais·e·s, comme d’ailleurs chez les Es-

pagnol·e·s. 

Tableau 2. Structure démographique des communautés étudiées au 31.12.2019, dans le canton de 

Genève 

  Nationalité 

  Portugal Espagne Autre UE/AELE Balkans 

  Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 

Total 33961 100.0 15296 100.0 80870 100.0 10201 100.0 

Sexe                 

Hommes 18837 55.5 7949 52.0 42441 52.5 5489 53.8 

Femmes 15124 44.5 7347 48.0 38429 47.5 4712 46.2 

Age                 

0-17 6159 18.1 2293 15.0 13021 16.1 2350 23.0 

18-29 4705 13.9 1793 11.7 10481 13.0 1697 16.6 

30-39 5864 17.3 2603 17.0 18022 22.3 2323 22.8 

40-49 7023 20.7 2883 18.8 14427 17.8 1805 17.7 

50-64 9051 26.7 3294 21.5 12583 15.6 1465 14.4 

65+ 1159 3.4 2430 15.9 12336 15.3 561 5.5 

Durée du séjour                 

Né en Suisse 7055 20.8 3039 19.9 11288 14.0 2023 19.8 

< 8 ans 7247 21.3 5815 38.0 37459 46.3 3375 33.1 

+ 8 ans 19659 57.9 6442 42.1 32123 39.7 4803 47.1 

Source : STATPOP. 

Tableau 3. Caractéristiques familiales (en %) des communautés étudiées au 31.12.2019, dans le 

canton de Genève 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Ménages d’une personne 15.6 26.1 29.7 9.4 

Couples sans enfant(s) 16.5 22.3 25.8 15.7 

Couples avec enfant(s) 56.3 38.7 34.0 60.4 

Ménages monoparentaux 8.1 8.9 6.6 5.7 

Ménages non familiaux 1.8 2.5 3.0 1.0 

Ménages multifamiliaux 1.8 1.5 0.9 7.8 

  100.0 100.0 100.0 100.0 

Source : Relevés structurels 2015-2018. 
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4.2.4 Le parcours migratoire avant 

l’arrivée en Suisse 

Pour une majorité des Portugais·e·s (71%) 

ayant participé à l’enquête Migration-Mobility, 

le séjour en Suisse est le premier séjour à 

l’étranger (défini comme un séjour de 6 mois 

ou plus dans un pays autre que le pays de 

naissance). Du point de vue de la mobilité 

internationale, les personnes d’origine portu-

gaise sont moins concernées par des migra-

tions successives, comparativement aux 

autres groupes. Au total, légèrement plus de 

50% des personnes originaires d’Espagne et 

du reste de l’UE/AELE et un peu moins de 

60% des ressortissant·e·s des Balkans n’ont 

pas eu d’autres expériences migratoires à 

l’étranger. 

Concernant les ressortissant·e·s des Balkans, 

les chiffres ne peuvent pas servir de comparai-

son avec les collectivités d’Espagne et du Por-

tugal compte tenu du fait que de nombreux 

ressortissant·e·s balkaniques ont vécu un par-

cours migratoire en plusieurs étapes, voire ont 

été concernés par des séjours dans un pays 

autre que le pays de naissance suite à la dis-

solution de l’ancienne Yougoslavie et aux 

guerres qui ont suivi cette dissolution. Le fait 

que la proportion pour la collectivité espagnole 

s’approche de celle de l’UE/AELE indique que 

ces résident·e·s présentent un parcours migra-

toire constitué, parfois, de nombreuses expé-

riences internationales, découlant probable-

ment de déplacements en lien avec à 

l’exercice d’une profession hautement quali-

fiée. 

Tableau 4. Expérience migratoire avant l’arrivée en Suisse (en %) et nombre de pays où la personne 

a vécu 

Origine Aucun autre pays 

que le pays d’origine  

et la Suisse 

Un seul autre pays Deux autres pays ou 

plus 

Portugal 71.2 17.2 11.6 

Espagne 51.0 22.8 26.2 

UE/AELE 51.6 24.2 24.2 

Balkans  59.5 27.5 13.1 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

 

4.2.5 Une migration souvent familiale, 

mais avec des motivations  

professionnelles 

L’enquête Migration-Mobility a également inter-

rogé les participant∙e∙s sur les motifs de leur 

arrivée en Suisse. Plusieurs réponses étaient 

possibles. Venir en Suisse pour exercer une 

activité professionnelle est mentionné par une 

majorité des Espagnol·e·s (69%) et des Portu-

gais·e·s (58%). A titre comparatif, les ressor-

tissant·e·s de l’Union européenne mentionnent 

cette explication dans 66% des cas. Au con-

traire, les personnes originaires des Balkans 

évoquent plus fréquemment des raisons fami-

liales (68% contre 23% pour des raisons pro-

fessionnelles). Les raisons familiales sont 

mentionnées par environ 30% des personnes 

d’origine portugaise ou espagnole. D’autres 

motifs, tels que le cadre de vie, sont également 

évoqués (voir Annexe 5). A noter que selon 

l’enquête, le réseau social en Suisse joue peu 

de rôle sur la migration. 

Plus généralement, la migration en Suisse, 

pour les résident·e·s originaires de la pénin-

sule ibérique, s’explique par les différentiels 

entre la Suisse et leur pays d’origine concer-

nant les opportunités professionnelles. Ainsi, 

au moment de quitter leur pays pour venir en 

Suisse, 15% et 18% des Portugais·e·s et des 

Espagnol·e·s étaient à la recherche d’un em-

ploi. Ces chiffres sont à mettre en relation avec 

ceux observés au sein des populations 

d’UE/AELE et des Balkans (8% et 6%). 
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Cette migration est aussi planifiée. Ainsi, 53% 

des Espagnol·e·s et 50% des Portugais·e·s 

sont arrivés avec un contrat de travail 

(UE/AELE, 64%). Ces chiffres se démarquent 

de ceux observés pour les personnes origi-

naires des Balkans (27%). 

 

 

 

Tableau 5. Motifs de la migration en Suisse pour les personnes arrivées en 2006 et après (en %) 

  Raisons  

professionnelles 

Raisons  

familiales 

Autres raisons Réseau social  

en Suisse 

Portugal 57.8 30.2 46.6 1.3 

Espagne 68.5 27.2 38.9 3.3 

UE/AELE 65.8 31.6 44.2 3.6 

Balkans 22.9 68.5 27.9 2.5 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. Plusieurs réponses étaient possibles.

Tableau 6. Contexte dans lequel la migration s’effectue (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Recherche d’un emploi dans le pays d’origine     

Proportion de personnes au chômage  15.0 18..0 7.6 6.4 

Contrat de travail à l’arrivée en Suisse         

Oui 49.6 53.0 63.8 26.7 

Non 50.4 47.0 36.1 73.3 

Synchronisation de la migration         

Ensemble         

Partenaire habitait déjà en Suisse à la rencontre 8.8 10.7 17.9 49.3 

Migré ensemble 18.3 30.7 33.6 14.7 

Partenaire a migré avant 28.0 20.0 17.4 20.2 

Partenaire a migré après 32.7 26.7 19.2 13.8 

Partenaire n’est pas encore arrivé 11.7 11.9 12.0 1.8 

Hommes         

Partenaire habitait déjà en Suisse à la rencontre 3.1 5.7 13.6 40.7 

Migré ensemble 16.4 30.0 33.3 18.7 

Partenaire a migré avant 11.0 8.4 8.6 8.4 

Partenaire a migré après 50.7 39.5 27.6 30.8 

Partenaire n’est pas encore arrivé 18.0 16.4 16.9 0.9 

Femmes         

Partenaire habitait déjà en Suisse à la rencontre 17.5 16.7 22.8 54.1 

Migré ensemble 21.2 31.6 33.8 12.5 

Partenaire a migré avant 53.9 33.9 27.1 26.5 

Partenaire a migré après 5.2 11.5 9.7 4.5 

Partenaire n’est pas encore arrivé 2.1 6.4 6.5 2.4 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 
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Lorsqu’elle implique les membres d’un couple, 

la migration ibérique en direction de la Suisse 

se déroule souvent en deux étapes. En fait, un 

pourcentage relativement faible de personnes 

mariées ou en couple au moment de la migra-

tion déclarent avoir entrepris le voyage en 

même temps que leur partenaire (31% des 

Espagnol·e·s et seulement 18% des Portu-

gais·e·s).  

Les hommes ont tendance à s’installer en 

Suisse avant leurs partenaires, qui les rejoi-

gnent plus tardivement. Cette tendance est 

particulièrement marquée au sein de la popula-

tion portugaise : au total, 51% des hommes ont 

déclaré avoir été rejoints plus tard par leur 

partenaire (40% chez les Espagnols de sexe 

masculin et 28% pour le reste des européens 

UE/AELE respectivement). Interrogées, les 

femmes confirment ce résultat. puisque pour 

54% d’entre elles, leur partenaire était déjà en 

Suisse au moment de l’arrivée (contre 34% 

pour les Espagnoles et 27% pour les ressortis-

santes de l’UE/AELE). En outre, pour 18% des 

hommes portugais, leur partenaire ne se trou-

vait pas encore en Suisse en 2020, il en va de 

même pour 16% des Espagnols et 17% des 

citoyens européens. Parmi la population fémi-

nine, la proportion de personnes dont le (ou 

éventuellement la) partenaire est toujours à 

l’étranger est beaucoup plus faible : elle n’est 

que de 2% chez les Portugaises et de 6% chez 

les Espagnoles. D’une manière générale, le 

contexte migratoire des Espagnol·e·s 

s’assimile à celui des ressortissant·e·s des 

autres pays de l’UE/AELE, alors que les Por-

tugais·e·s présentent leurs propres spécifici-

tés. 

4.2.6 Migration temporaire ou  

définitive ? 

Plus de la moitié des personnes originaires du 

Portugal (54%) et d’Espagne (53%) n’avaient 

pas de plans précis au moment de leur arrivée 

en Suisse concernant la durée de la migration 

et le retour. Ces chiffres sont à mi-chemin 

entre ceux enregistrés pour les ressortis-

sant·e·s des Balkans (37%) pour qui la migra-

tion était majoritairement considérée comme 

définitive (pour 56%) et pour les personnes de 

l’Union européenne (58%). Quelques 14% des 

Espagnol·e·s et 11% des Portugais·e·s envi-

sageaient rester en Suisse durant toute leur 

vie, tandis que 34% et 35% respectivement 

déclaraient vouloir rester au maximum 

quelques années. A titre comparatif, 56% des 

personnes originaires des Balkans et 22% de 

celles de l’UE/AELE voulaient, au moment de 

l’arrivée en Suisse, rester toute leur vie en 

Suisse. Le fait d’avoir le projet de rentrer un 

jour est une spécificité de la migration ibérique. 

Tableau 7. Souhaits concernant la durée de séjour en Suisse (en %) 

  Moins d’une 

 année 

Une année  

ou plus 

Toute ma vie Ne sait pas 

Au moment de  

l’arrivée en Suisse 

        

Portugal 2.1 32.6 11.0 54.3 

Espagne 4.8 29.0 13.6 52.6 

UE/AELE 3.2 17.0 21.8 58.0 

Balkans 0.5 6.7 56.1 36.8 

Au moment de 

l’enquête 

        

Portugal 2.5 35.8 17.7 44.0 

Espagne 0.3 21.7 31.5 46.6 

UE/AELE 1.1 10.8 48.8 39.3 

Balkans  0.1 4.0 71.8 24.1 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 
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Cependant, les projets concernant l’éventuel 

retour évoluent au fil du temps. Au moment de 

l’enquête, la proportion d’Espagnol·e·s (32%) 

et des ressortissant·e·s de l’Europe commu-

nautaire (49%) qui ont l’intention de rester en 

Suisse toute leur vie a plus que doublé par 

rapport aux intentions au moment de l’arrivée. 

Un tel accroissement s’observe aussi pour les 

ressortissant·e·s des Balkans (72%). La part 

de Portugais·e·s qui envisagent de s’y établir 

définitivement a par contre augmenté plus 

modérément, passant de 11% à 18%. Cette 

spécificité portugaise est certainement à relier 

avec le fait que ce groupe voit la migration 

comme une manière d’acquérir une expé-

rience, voire d’économiser de l’argent pour un 

futur qui devrait se dérouler – si les conditions 

économiques le permettent – au Portugal. 

4.3 Niveau de formation  
et caractéristiques 
professionnelles 

4.3.1 Niveau de formation 

La migration de ces deux dernières décennies 

a été dictée par les besoins du marché du 

travail, notamment la tertiarisation croissante 

de l’économie et sa spécialisation, qui ont exi-

gé une main-d’œuvre de plus en plus haute-

ment qualifiée. Il en a résulté une croissance 

de la migration de personnes de niveau de 

formation tertiaire, avec cependant le maintien 

d’un flux de personnes actives dans des activi-

tés non qualifiées que les natif·ve·s délaissent. 

 

Tableau 8. Niveau de formation le plus élevé atteint (en %) de la population résidant à Genève, selon 

la nationalité 

  Portugal Espagne Autre UE/AELE Balkans 

  Sec. 

I 

Sec. 

II 

Ter-

tiaire  

Sec. 

I 

Sec. 

II 

Ter-

tiaire  

Sec. 

I 

Sec. 

II 

Ter-

tiaire  

Sec. 

I 

Sec. 

II 

Ter-

tiaire  

Total 70.3 19.1 10.6 45.9 27.9 26.2 22.8 22.8 54.3 61.4 22.2 16.4 

Sexe                         

Hommes 68.8 21.6 9.6 43.2 31.0 25.8 21.6 22.7 55.8 59.4 25.5 15.1 

Femmes 72.1 16.0 11.8 49.1 24.3 26.7 24.3 23.0 52.7 64.0 18.0 18.0 

Age                         

18-29
1
 57.2 35.0 7.8 49.5 34.3 16.2 33.5 28.1 38.4 59.1 26.5 14.5 

30-39 52.2 26.7 21.1 19.7 27.4 53.0 8.0 15.0 77.0 56.0 24.7 19.2 

40-49 72.7 16.5 10.9 28.9 32.8 38.2 10.7 21.0 68.3 62.8 21.8 15.4 

50-64 84.0 10.4 5.6 49.9 32.2 17.9 21.4 28.0 50.5 64.6 18.2 17.2 

65+ 76.8 11.3 12.0 74.5 16.2 9.3 44.9 25.6 29.5 73.6 14.8 11.5 

Durée du 

séjour 

                        

Né en 

Suisse 

56.1 34.0 9.9 23.7 52.0 24.3 22.8 46.4 30.8 61.8 33.0 5.3 

< 8 ans 59.8 18.5 21.7 37.4 15.9 46.7 10.9 14.8 74.3 56.1 18.0 26.0 

8 ans et 

plus 

74.8 17.3 7.9 55.7 26.6 17.8 29.2 23.9 46.9 63.2 23.0 13.8 

Source : Relevés structurels 2014-2018. 
1 

Une part de la population âgée de 18-29 ans étant encore en forma-

tion, les résultats pour ce groupe d’âge doivent être considérés avec prudence.  
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La situation de la péninsule ibérique, à ce pro-

pos, est particulière. Alors que la migration 

espagnole se caractérise par l’arrivée de plus 

en plus fréquente de travailleurs∙euses haute-

ment qualifiés, la migration portugaise « sélec-

tionne » des personnes faiblement ou moyen-

nement qualifiées, qui profitent d’opportunités 

professionnelles dans des secteurs faiblement 

rémunérés. Bien que l’arrivée d’universitaires 

portugais devienne plus fréquente que dans le 

passé, le flux migratoire est toujours largement 

dominé par des travailleurs·euses moyenne-

ment voire faiblement qualifiés. 

Le relevé structurel permet de cerner précisé-

ment le niveau de formation des nationalités 

sous étude. L’analyse se limite aux personnes 

résidant dans le canton de Genève. Trois ca-

tégories de niveaux de formation sont défi-

nies : secondaire I (incluant les personnes 

sans formation), secondaire II et tertiaire. Au 

total, seuls 11% des personnes de nationalité 

portugaise dans le canton de Genève dispo-

sent d’une formation tertiaire, alors que 70% 

ont une instruction primaire. Les chiffres com-

paratifs sont de 26% et 46% pour les Espa-

gnol·e·s, mais de 54% et 23% pour le groupe 

de référence des résident·e·s d’autres pays de 

l’UE/AELE. Les résident·e·s balkaniques pré-

sentent un niveau de formation à mi-chemin 

entre les Espagnol·e·s et les Portugais·e·s. 

Au sein de la collectivité portugaise résidant à 

Genève, une amélioration nette du niveau de 

formation s’observe pour les jeunes, compara-

tivement aux plus âgés. Ainsi, dans la classe 

d’âges 30-39 ans, on dénombre 21% de Por-

tugais·e·s ayant achevé une formation de type 

tertiaire, contre 6% pour les 50-64 ans et 12% 

pour les 65 ans et plus
21

. Ce niveau de forma-

tion plus élevé pour les jeunes est encore plus 

net pour les Espagnol·e·s, avec 53% de per-

sonnes de niveau tertiaire entre 30-39 ans, 

contre 9% à 65 ans et plus. Il est donc pro-

bable que les générations futures montreront 

un niveau de formation plus élevé que celles 

qui arrivent actuellement à l’âge de la retraite, 

ou dépassent cet âge. 

                                                      
21

  La classe d’âge 18-29 ans étant toujours en formation, 

les données peuvent difficilement être commentées. 

4.3.2 Evolution du niveau de  

formation d’une génération  

à l’autre 

Les données disponibles permettent d’analyser 

la mobilité intergénérationnelle des personnes 

issues de la migration. Nous avons retenu ici 

des membres de la deuxième génération ayant 

achevé leur formation (25 à 44 ans) et compa-

ré ce niveau avec celui de leurs parents, pri-

mo-migrants, âgés approximativement de 50 à 

70 ans. L’analyse porte sur un échantillon de 

familles migrantes chez qui à la fois un parent 

et un enfant ont répondu au relevé structurel 

(Wanner 2022, pour une description méthodo-

logique). Les analyses ont été faites pour les 

principales collectivités migrantes en Suisse 

ayant donné naissance à une deuxième géné-

ration, afin de comparer la situation des 

groupes d’origine ibérique avec d’autres 

groupes. La Figure 5 croise le niveau de for-

mation du parent avec celui de son enfant et 

distingue les situations où le parent est de 

niveau de formation secondaire I, celles où il 

est de niveau secondaire II et celles où il est 

de niveau tertiaire. Les sections de barres en 

orange et en rouge représentent une mobilité 

intergénérationnelle ascendante, les sections 

vertes une mobilité descendante, et les sec-

tions en bleu une absence de mobilité intergé-

nérationnelle. 

Les Portugais·e·s et des Espagnol·e·s de la 

deuxième génération, issus d’un parent de 

formation secondaire I (une situation fré-

quente, 74% des Portugais·e·s et 47% des 

Espagnol·e·s étant dans ce cas), sont caracté-

risés par une probabilité élevée de mobilité 

ascendante : seuls 6% des enfants espagnols 

et 12% des enfants portugais ne dépassent 

pas le secondaire I. A l’opposé, 38% de ces 

enfants espagnols et 33% des enfants portu-

gais achèvent un niveau de formation de type 

tertiaire. Ces proportions sont proches de 

celles mesurées pour d’autres communautés 

de l’UE/AELE et plus élevées que pour la deu-

xième génération de pays non communau-

taires, notamment les pays des Balkans. 
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Figure 5. Niveau de formation de l’enfant (en %), selon l’origine et le niveau de formation du parent, 

2010-2019 

 

 

 

Source : STATPOP et RS. Wanner 2022 pour toutes explications méthodologiques. 
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Lorsque le parent est de niveau Secondaire II 

(37% des Espagnol·e·s et 19% des Portu-

gais·e·s sont dans ce cas), la mobilité est as-

cendante pour respectivement 46% et 50% 

des enfants espagnols et portugais, soit une 

proportion élevée, comparable à celle obser-

vée pour les Allemand·e·s, les Français·e·s et 

les Italien·ne·s. La probabilité de ne pas at-

teindre un niveau qui dépasse le secondaire I 

(mobilité descendante) est pour sa part faible, 

inférieure à 10%. 

Enfin, lorsque le parent est de niveau de for-

mation tertiaire (une situation qui concerne 7% 

des primo-migrant·e·s portugais et 15% des 

Espagnol·e·s), la situation la plus fréquente est 

que l’enfant atteigne également un niveau 

tertiaire. Cependant, une mobilité descendante 

caractérise 49% des enfants d’universitaires 

portugais, une proportion plus élevée que dans 

les autres communautés de l’UE/AELE et simi-

laire à celle des communautés balkaniques. 

Les deux groupes sous étude se caractérisent 

donc par une mobilité intergénérationnelle 

comparable à celle des autres communautés 

de l’UE/AELE, avec quelques petites spécifici-

tés. Issus de flux migratoires caractérisés par 

une proportion élevée de primo-migrant·e·s 

présentant un niveau de formation de type 

secondaire I, les membres de la deuxième 

génération observent une mobilité intergénéra-

tionnelle ascendante dans une majorité des 

cas. Au total, les enfants de la deuxième géné-

ration retenus dans cette analyse sont pour 

37% des cas (Portugal) et 45% des cas (Es-

pagne) titulaires d’un diplôme du tertiaire, une 

forte progression par rapport à leurs parents 

(7% et 15%). En raison notamment du sys-

tème scolaire suisse favorisant la transition 

entre le Secondaire I et le Secondaire II, seuls 

10% des Portugais·e·s et 5% des Espa-

gnol·e·s de la seconde génération ne dépas-

sent pas le secondaire I, des proportions à 

mettre en relation avec celles des parents, 

mentionnées précédemment (74% et 47%). 

4.3.3 Activité professionnelle 

Le relevé structurel fournit différentes informa-

tions sur le statut d’activité professionnelle à la 

date où les personnes ont été enquêtées. Ici, 

seules les personnes âgées de 15 à 64 ans 

domiciliées dans le canton de Genève ont été 

retenues. Le taux d’actifs occupés est relati-

vement élevé pour les Portugais·e·s compara-

tivement aux autres groupes, notamment com-

parativement aux personnes d’origine balka-

nique. La proportion d’actives occupées est 

aussi élevée pour les femmes portugaises et 

espagnoles. 

Toujours dans le canton de Genève, la part 

des personnes concernées par le chômage est 

d’environ 7% pour les Portugais·e·s et de 9% 

pour les Espagnol·e·s, soit des valeurs qui 

s’apparentent à celles des ressortissant·e·s de 

l’UE/AELE (9%) et inférieures à celle observée 

chez les ressortissant·e·s des Balkans (15%). 

Notamment, les jeunes Espagnol·e·s s’intè-

grent bien sur le marché du travail, avec une 

faible proportion de personnes au chômage 

(6%). Les personnes un peu plus âgées (30-49 

ans) ont un taux de chômage plus élevé 

(12%). Comparativement aux personnes arri-

vées récemment en Suisse, celles présentes 

depuis 8 ans ou plus se caractérisent par de 

plus faibles proportions de chômeurs·euses 

pour les Portugais·e·s et les Espagnol·e·s 

(comparativement aux ressortissant·e·s de 

l’UE/AELE), ce qui est le signe d’une relative 

intégration progressive sur le marché du tra-

vail, que l’on ne retrouve par exemple pas 

parmi les ressortissant·e·s des Balkans. 

Toujours pour le canton de Genève, la distribu-

tion de la population active selon le secteur 

d’activité fait apparaître les spécificités sui-

vantes : d’une part, comparativement aux 

groupes de référence, les personnes actives 

de la péninsule ibérique sont surreprésentées 

dans les professions des services (y compris 

commerce et vente), puisque l’on dénombre 

31% des Portugais·e·s et 23% des Espa-

gnol·e·s dans ces branches professionnelles, 

contre 11% pour les ressortissant·e·s de 

l’UE/AELE. D’autre part, une surreprésentation 

des Portugais·e·s s’observe dans les métiers 

de l’industrie et de l’artisanat, les conduc-

teurs·trices et assembleurs·euses, et les pro-

fessions élémentaires. Les ressortissant·e·s 

des Balkans présentent également ce profil qui 

n’est pas partagé par les Espagnol·e·s et en-

core moins par les personnes d’une nationalité 

de l’UE/AELE. En contrepartie, une sous-

représentation des collectivités ibériques dans 

les professions dirigeantes, intellectuelles et 

scientifiques est observée, comparativement à 

l’UE/AELE. 
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Tableau 9. Statut d’activité (en %) de la population résidant à Genève âgée de moins de 65 ans,  

selon la nationalité 

  Portugal  Espagne  Autre UE/AELE  Balkans 

  Actif Chô-

mage 

Inactif Actif Chô-

mage 

Inactif Actif Chô-

mage 

Inactif Actif Chô-

mage 

Inactif 

Total 76.1 7.4 16.5 73.8 8.7 17.5 75.1 9.0 15.9 51.4 15.1 33.5 

Sexe             

H 78.4 7.8 13.8 76.2 8.9 14.9 80.1 8.4 11.5 65.6 14.9 19.5 

F 73.2 6.8 20.0 71.0 8.5 20.6 69.1 9.7 21.2 33.4 15.3 51.4 

Age             

18-29 47.0 9.1 44.0 41.9 5.8 52.3 47.5 7.6 44.9 39.5 17.4 43.1 

30-39 86.0 9.3 4.7 82.1 12.0 5.9 84.1 9.6 6.3 59.6 16.4 24.0 

40-49 85.5 7.3 7.2 79.6 10.5 9.9 78.8 9.7 11.5 58.4 13.4 28.2 

50-64 77.6 5.5 16.9 76.1 6.3 17.6 73.6 8.2 18.2 43.9 13.0 43.1 

Durée 

séjour 

            

Né en 

Suisse 

48.2 10.1 41.7 70.2 9.9 19.9 70.2 8.4 21.3 34.9 13.9 51.2 

8 ans 

et plus 

78.6 6.6 14.8 76.1 6.2 17.7 74.1 9.3 16.6 54.0 12.4 33.6 

< 8 ans 81.7 8.7 9.6 72.7 11.6 15.7 77.5 8.8 13.7 47.4 22.2 30.4 

Source : Relevés structurels 2014-2018. 

Tableau 10. Distribution (en %) de la population active domiciliée à Genève, selon le groupe de pro-

fession 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Directeurs, cadres de direction, gérants 3.5 9.0 20.9 5.5 

Prof. intellectuelles et scientifiques 4.6 14.7 30.8 5.4 

Professions intermédiaires 8.1 15.6 18.1 8.4 

Employés de type administratif 5.2 11.1 9.2 6.7 

Pers. des services, commerçants, vendeurs 30.8 22.6 10.7 23.7 

Agriculteurs, sylviculteurs 1.8 0.3 0.3 1.8 

Métiers de l’industrie et de l’artisanat 21.8 12.3 4.5 27.9 

Conducteurs et assembleurs 9.1 5.4 2.8 8.0 

Professions élémentaires 15.1 9.2 2.6 12.6 

  100 100 100 100 

Source : Relevés structurels 2014-2018. 
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Tableau 11. Indicateurs subjectifs de la satisfaction professionnelle (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Situation professionnelle après la migration       

Améliorée 86.7 84.0 78.0 81.6 

Restée la même 8.1 8.0 14.7 12.1 

Détériorée 5.2 8.0 7.3 6.3 

Adéquation entre savoir et compétences et emploi actuel       

Adéquate 72.0 85.7 91.6 75.7 

Surqualification  28.0 14.3 8.4 24.3 

Adéquation entre niveau de formation et emploi actuel       

Oui 78.8 81.0 87.7 65.6 

Non  21.2 19.0 12.3 34.4 

Satisfaction envers l’emploi actuel       

Peu satisfait 29.2 21.9 17.6 29.9 

Satisfait  70.8 78.1 82.4 70.1 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

En définitive, le profil des Portugais·e·s 

s’apparente dans une certaine mesure à celui 

des ressortissant·e·s des Balkans. Les Espa-

gnol·e·s se situent à mi-chemin des Portu-

gais·e·s et des ressortissant·e·s de l’UE/AELE, 

des résultats qui étaient anticipés compte tenu 

des caractéristiques des différentes collectivi-

tés en termes de niveau de formation. 

Les données de l’enquête Migration-Mobility 

fournissent des indications complémentaires 

sur le vécu de l’activité professionnelle, par 

différents indicateurs subjectifs. Rappelons 

que les données portent sur toute la Suisse. 

Pour une majorité des personnes originaires 

du Portugal (87%) et d’Espagne (84%), la mi-

gration s’est accompagnée d’une amélioration 

de leur situation professionnelle. Cette propor-

tion est plus élevée comparativement aux 

autres groupes pris en compte. En outre, 71% 

des Portugais·e·s et 78% des Espagnol·e·s se 

déclarent satisfaits, voire très satisfaits (notes 

de 5,6 et 7 sur une échelle de 0 à 7) de leur 

emploi actuel. Cette proportion est légèrement 

plus faible que celle observée pour le groupe 

des personnes originaires d’un pays de 

l’UE/AELE. 

Malgré une évaluation en grande partie posi-

tive, 28% des Portugais·e·s estiment être sur-

qualifiés pour leur emploi. Ce résultat 

s’explique essentiellement par le fait que cette 

collectivité se positionne dans des segments 

du marché du travail peu valorisés (construc-

tion, services), avec parfois une déqualification 

professionnelle. Le sentiment de ne pas utiliser 

toutes ses compétences est aussi partagé par 

24% des ressortissant·e·s des Balkans, mais 

beaucoup moins par les Espagnol·e·s (14%) et 

le reste des Européen·ne·s (8%). 

4.3.4 Comparaison de la population 

d’origine ibérique à Genève et 

dans d’autres cantons 

Une comparaison de certaines caractéristiques 

des résident·e·s du canton de Genève avec 

ceux des autres cantons concernés par une 

présence importante d’Espagnol·e·s et/ou de 

Portugais·e·s (Vaud, Valais, Fribourg, Neuchâ-

tel) permet de vérifier si les populations étu-

diées qui résident à Genève présentent des 

spécificités par rapport à celles résidant ail-

leurs. 

Concernant le niveau de formation, on observe 

peu de différence entre les résident·e·s gene-

vois et ceux des autres cantons, notamment le 

canton de Vaud (Tableau 12). 
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Tableau 12. Niveau de formation (en %) des étranger·e·s portugais et espagnols âgés de 25 ans et 

plus, selon le canton 

    Secondaire I Secondaire II Tertiaire Effectif 

Portugal Genève 70.0 18.5 11.5 5402 

  Vaud 68.3 18.2 13.5 9422 

  Valais 71.8 19.2 9.1 2423 

  Neuchâtel 65.5 21.9 12.7 2187 

  Fribourg 67.1 20.9 12.0 2192 

Espagne Genève 44.3 28.1 27.6 2378 

  Vaud 42.4 28.8 28.9 2563 

  Valais 34.4 35.2 30.3 247 

  Neuchâtel 43.1 32.9 24.0 450 

  Fribourg 38.7 39.1 22.2 275 

Source : Relevé structurel 2014-2018. 

Tableau 13. Profession exercée par les étranger·e·s portugais et espagnols, selon le canton (en %) 

  Portugal Espagne 

  GE VD VS NE FR GE VD VS NE FR 

Directeurs, cadres de 

direction, gérants 

3.5 3.2 2.5 2.9 2.8 9.0 8.9 6.6 8.5 7.7 

Prof. intellectuelles et 

scientifiques 

4.6 5.8 3.3 5.6 4.6 14.7 17.9 13.8 13.0 15.4 

Professions intermé-

diaires 

8.1 9.7 8.3 12.3 10.8 15.6 13.9 15.5 13.5 17.2 

Employés de type  

administratif 

5.2 5.3 3.6 4.8 5.4 11.1 9.3 5.0 7.3 4.2 

Pers. des services,  

commerçants, vendeurs 

30.8 24.7 25.5 17.0 19.8 22.6 18.0 24.6 13.9 18.1 

Agriculteurs, sylviculteurs 1.8 2.3 1.9 0.8 1.5 0.3 0.7 0.0 0.0 0.0 

Métiers de l’industrie et de 

l’artisanat 

21.8 22.4 26.1 34.8 27.7 12.3 16.3 21.5 29.8 19.5 

Conducteurs et  

assembleurs 

9.1 11.2 12.0 9.6 11.1 5.4 6.3 6.5 6.1 8.2 

Professions élémentaires 15.1 15.4 16.8 12.4 16.4 9.2 8.7 6.4 8.0 9.7 

  100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source : Relevé structurel 2014-2018. 

 

4.4 Niveau d’intégration et 
satisfaction par rapport 
au parcours migratoire  

Après avoir analysé ces différents aspects du 

contexte migratoire et de l’intégration structu-

relle, la thématique de l’intégration dans la 

société est abordée ici, par quatre indicateurs 

auto-évalués : le sentiment d’appartenance, la 

connaissance de la langue locale, l’intérêt par 

rapport aux événements en Suisse et les opi-

nions quant à la naturalisation. Le premier 

indicateur s’intéresse au sentiment 

d’appartenance à la société suisse en général. 

Cette question ne permet pas de distinguer le 

sentiment d’appartenance au quartier, à la 

commune, au canton ou à la Suisse. Par ana-

logie, l’intérêt porté à l’actualité et aux événe-

ments en Suisse, ne distingue pas les événe-

ments de la vie de quartier, de la commune, du 

canton ou de l’ensemble du pays. Il n’est donc 
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pas exclu que des personnes fortement inté-

ressées à des activités de quartier ne se décla-

rent pas concernées par l’actualité ou les évé-

nements en Suisse en général et vice-versa. 

 

 

Tableau 14. Indicateurs de l’intégration subjective (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Sentiment d’être accepté par la société suisse       

Totalement en désaccord 5.1 6.8 2.9 4.0 

Plutôt en désaccord 23.9 15.8 14.4 11.7 

Ensemble 29.0 22.6 17.3 15.7 

Plutôt d’accord 53.5 51.7 52.5 53.4 

Totalement d’accord 17.5 25.7 30.2 30.3 

Ensemble 71.0 77.4 82.7 83.7 

Attachement à la Suisse
1
       

Faible ou très faible 22.8 18.8 13.7 9.4 

Moyen 46.7 45.0 39.7 41.7 

Elevé ou très élevé 30.5 36.1 46.6 48.9 

Attachement au pays d’origine
1
       

Faible ou très faible 8.5 10.5 16.1 29.7 

Moyen 29.8 30.2 36.2 30.8 

Elevé ou très élevé 61.7 59.3 47.7 39.5 

Sentiment de mal du pays
1
       

Faible ou très faible 40.7 57.2 82.4 70.6 

Moyen 31.5 26.3 13.3 22.9 

Elevé ou très élevé 27.8 16.5 4.3 6.5 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 
1 

Sur une échelle de 0 (pas du tout) à 7 (tout-à-fait) : Faible ou 

très faible 0,1,2,3, Moyen 4,5, Elevé 6,7. 

 

4.4.1 Sentiment d’appartenance  

à la société suisse 

Bien que se déclarant généralement acceptés 

par la société suisse, les Portugais·e·s et les 

Espagnol·e·s éprouvent un moindre sentiment 

d’appartenance à la société que les groupes 

de comparaison. Au total, la majorité des res-

sortissant·e·s de l’Europe communautaire 

(83%) et des Balkans (84%) affirment se sentir 

globalement acceptés par la société suisse, 

30% des deux groupes se sentant même tota-

lement acceptés. Parmi les populations portu-

gaise et espagnole, les proportions se situent à 

71% et 77% respectivement, tandis qu’une 

acceptation totale est perçue par 26% des 

Espagnol·e·s et seulement 18% des Portu-

gais·e·s.  

Ces deux groupes nationaux ressentent aussi 

moins d’attachement à la Suisse que les 

autres et un plus fort sentiment d’attachement 

à leur pays d’origine. Un niveau élevé ou très 

élevé d’attachement au pays de destination est 

perçu par 31% et 36% des citoyen·ne·s portu-

gais et espagnols respectivement, alors que 

cette proportion atteint 47% et 49% pour les 

ressortissant·e·s du reste de l’Europe commu-

nautaire et des Balkans. Au contraire, 62% et 

59% des collectivités portugaise et espagnole 

se sentent fortement liées à leur pays 

d’origine, contre 48% de celles de l’UE/AELE 
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et 40% des Balkans.Les Portugais·e·s (28%) 

et, dans une moindre mesure, les Espa-

gnol·e·s (17%) déclarent aussi éprouver le 

plus souvent un mal du pays par rapport aux 

autres groupes, chez qui ce sentiment est très 

marginal (4% et 7% respectivement chez les 

personnes originaires de l’UE/AELE et des 

Balkans). 

4.4.2 Connaissance de la langue  

locale  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 15. Indicateurs de la compréhension de la langue locale (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans  

Compréhension de la langue locale        

Tout ou la plupart d’une conversation 64.9 58.0 84.1 56.8 

Certaines parties d’une conversation 16.4 24.2 9.4 24.3 

Quelques mots ou rien du tout 18.8 17.8 6.5 18.9 

Capacité de parler la langue locale        

Couramment ou presque  60.1 45.6 54.4 49.2 

Pas très bien 22.8 27.5 24.5 29.8 

Quelques mots ou rien du tout 17.2 26.9 21.2 21.0 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

 

Au total, 84% des citoyen·ne·s de l’UE/AELE 

déclarent comprendre tout ou presque de la 

langue parlée dans leur lieu de résidence. Ce 

taux élevé s’explique partiellement par la pré-

sence de communautés françaises en Suisse 

romande et allemandes en Suisse alémanique. 

Pour les collectivités portugaise, espagnole et 

balkanique, qui ne partagent pas une langue 

avec la Suisse, la compréhension de la langue 

du lieu de résidence est logiquement plus 

faible
22

. Une compréhension (quasi) totale de 

celle-ci est cependant déclarée par 65% des 

Portugais·e·s, 58% des Espagnol·e·s et 57% 

des ressortissant·e·s des Balkans. Parmi ces 

trois populations, entre 18% et 19% déclarent 

ne comprendre que quelques mots. 

Parler la langue locale est logiquement plus 

compliqué que la compréhension orale. Les 

Portugais·e·s sont les mieux à même de 

                                                      
22

  Rappelons que l’enquête interrogée des personnes 

arrivées en Suisse au cours des 12 dernières années, 

ce qui limite la durée passée en Suisse et a un impact 

sur les connaissances linguistiques. 

s’exprimer couramment ou presque dans la 

langue locale (60%), alors que la proportion 

est plus faible pour les Espagnol·e·s (46%)
23

. 

Les deux groupes de comparaison figurent 

entre ces deux valeurs (54% pour les ci-

toyen·ne·s de l’UE/AELE, 49% pour ceux et 

celles des Balkans). L’écart relativement im-

portant entre les deux populations ibériques 

pourrait en partie s’expliquer par les diffé-

rences de durée de séjour en Suisse. Selon 

les données du MMS, les Portugais·e·s inter-

viewés résident en Suisse depuis 7 ans en 

moyenne, contre 6,1 ans pour les Espa-

gnol·e·s. 

Par ailleurs, la compréhension du langage et la 

capacité de parler la langue du pays d’accueil 

varient en fonction de la région linguistique. 

D’une manière systématique, la compréhen-

sion du langage est plus faible pour les per-

                                                      
23

  Bien qu’une légère corrélation s’observe entre durée 

de résidence en Suisse et connaissance de la langue, 

celle-ci ne suffit pas à expliquer les écarts en fonction 

de l’origine. 
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sonnes vivant en Suisse alémanique qu’en 

Suisse romande. Ainsi, si l’on prend par 

exemple les Portugais·e·s qui comprennent 

toute ou la plupart de la conversation, leur part 

est de 38,3% en Suisse alémanique (Espa-

gnol·e·s 38,4%), alors qu’elle est de 80,8% en 

Suisse romande (Espagnol·e·s 83,5%). Les 

mêmes différentiels caractérisent la capacité 

de parler la langue de la région de résidence. 

 

Tableau 16. Indicateurs de la compréhension de la langue locale des Portugais·e·s et Espagnol·e·s, 

selon la région linguistique de domicile (en %) 

    Compréhension du langage       

    Toute la 

conversation 

La plupart 

de la con-

versation 

Des parties 

de la con-

versation 

Quelques 

mots et 

phrases 

Rien  

du 

tout 

N 

Portugal   33.6 31.3 16.4 16.9 1.8 320 

  En Suisse alémanique 9.6 28.7 27.4 31.1 3.3 128 

  En Suisse romande 48.2 32.6 10.2 8.4 0.5 184 

Espagne   25.0 32.9 24.2 16.4 1.4 371 

  En Suisse alémanique 5.1 33.3 34.4 25.3 1.9 213 

  En Suisse romande 53.2 30.3 10.7 5.1 0.7 141 

   Capacité de parler         

   Couramment Plutôt 

bien 

Pas 

vraiment 

bien 

Quelques 

mots et 

phrases 

Pas 

du 

tout 

N 

Portugal   27.5 32.6 22.8 11.8 5.4 320 

  En Suisse alémanique 8.9 23.9 35.6 22.3 9.4 128 

  En Suisse romande 38.1 38.2 15.8 5.4 2.6 184 

Espagne   21.2 24.4 27.5 21.2 5.7 371 

  En Suisse alémanique 4.6 18.8 34.8 33.3 8.5 213 

  En Suisse romande 45.3 28.4 19.2 4.9 2.2 141 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

 

4.4.3 Intérêt porté à la vie en Suisse  

et à l’actualité locale 

Les personnes d’origine étrangère montrent un 

intérêt en général assez important pour 

l’actualité de leur lieu de résidence. Ainsi, plus 

de la moitié des ressortissant·e·s de 

l’UE/AELE (56%) se déclarent intéressés, voire 

très intéressés (notes de 6,7 sur une échelle 

de 0 à 7) aux nouvelles et à l’actualité locale 

en Suisse. Ce niveau d’intérêt est partagé par 

49% des Espagnol·e·s, 46% des ressortis-

sant·e·s des Balkans et 37% des Portu-

gais·e·s. Ces dernier·e·s sont plus nombreux, 

par rapport aux autres groupes, à se décrire 

comme moyennement (44%) ou peu (20%) 

intéressés par l’actualité suisse. 

L’actualité du pays d’origine, en revanche, 

intéresse particulièrement la population espa-

gnole : 57% se déclarant en effet fortement 

intéressés. Il convient cependant de noter que 

l’enquête a été effectuée quelques mois après 

la crise politique entre le gouvernement espa-

gnol et la Catalogne et peu de temps avant les 

élections de février 2021, ce qui a peut-être 

accru l’intérêt pour l’actualité du pays. Les 

Portugais·e·s expriment également un intérêt 

élevé pour les nouvelles de leur pays d’origine 

(47%), comparativement aux ressortissant·e·s 

de l’UE/AELE et des Balkans (44% et 26%). Il 

est par ailleurs intéressant de noter que les 

deux collectivités ibériques montrent plus 

d’intérêt à l’actualité du pays d’origine qu’à 

celle du pays d’accueil, ce qui contraste avec 

les deux groupes de comparaison, lesquels 

semblent plus intéressés à l’actualité de leur 

lieu de destination. 
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Tableau 17. Intérêt pour les nouvelles et l’actualité en Suisse et dans le pays d’origine (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Intérêt pour l’actualité et les événements en Suisse
1
     

Faible ou très faible 19.6 14.0 10.5 17.9 

Moyen 43.9 37.4 33.5 36.5 

Elevé ou très élevé 36.5 48.7 56.0 45.6 

Intérêt pour l’actualité et les événements dans le pays 

d’origine
1
 

    

Faible ou très faible 17.8 11.4 19.8 39.7 

Moyen 35.4 31.9 36.2 34.8 

Elevé ou très élevé 46.9 56.7 44.0 25.5 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 
1 

Sur une échelle de 0 (pas du tout) à 7 (tout-à-fait) : Faible ou 

très faible 0,1,2,3, Moyen 4,5, Elevé 6,7. 

Tableau 18. Intérêt exprimé pour la politique suisse et celle du pays d’origine (en %) 

 Intéressé à la politique suisse Intéressé à la politique du pays d’origine 

  Pas  

du tout  

Peu  Assez  Très  Pas  

du tout  

Peu  Assez  Très  

Portugal 19.6 42.7 31.0 6.8 18.8 35.9 32.5 12.9 

Secondaire I 27.1 46.1 23.8 3.0 25.1 37.0 30.2 7.7 

Secondaire II 18.1 44.5 30.6 6.8 16.9 39.3 30.1 13.7 

Tertiaire 12.3 35.0 41.1 11.6 13.9 28.3 39.7 18.2 

Espagne 10.4 43.5 39.0 7.2 9.3 27.8 38.8 24.1 

Secondaire I 29.7 47.6 20.4 2.3 24.5 47.4 25.5 2.5 

Secondaire II 14.5 35.2 40.4 9.8 17.0 33.1 37.7 12.2 

Tertiaire 4.9 46.8 41.6 6.7 2.7 21.7 41.7 33.8 

UE/AELE 6.5 29.7 46.5 17.3 8.7 31.4 41.6 18.3 

Secondaire I 22.4 25.9 40.6 11.0 26.7 26.1 32.1 15.1 

Secondaire II 8.3 33.5 41.7 16.4 13.0 39.7 34.1 12.9 

Tertiaire 4.6 28.1 49.2 18.2 5.5 27.6 45.8 21.1 

Balkans 22.0 42.5 26.6 8.9 33.6 36.8 21.5 7.7 

Secondaire I 27.7 49.9 18.6 3.8 44.8 38.6 12.9 3.7 

Secondaire II 20.5 40.4 28.0 11.1 33.2 36.4 21.5 9.0 

Tertiaire 19.0 38.5 32.2 10.3 23.3 35.5 29.9 9.7 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

 

En ce qui concerne la politique suisse, les 

Espagnol·e·s manifestent un intérêt modéré 

pour le sujet (46% présentent un intérêt moyen 

ou fort), tandis que les Portugais·e·s (38%) et 

les ressortissant·e·s des Balkans (35%) expri-

ment un intérêt plutôt faible. A titre comparatif 

64% des citoyen·ne·s de l’UE/AELE se disent 

assez (46%) ou très (17%) intéressés par la 

politique en Suisse. 

Comme pour ce qui est de l’actualité en géné-

ral, les Espagnol·e·s (63%) et les Portu-

gais·e·s (45%) sont plus tournés vers la poli-
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tique de leur pays d’origine. Pour les Espa-

gnol·e·s, la question catalane a peut-être attisé 

cet intérêt. Le niveau d’intérêt exprimé par les 

Portugais·e·s reste relativement faible par 

rapport à celui des ressortissant·e·s du reste 

de l’Europe communautaire (60%). Il est plus 

fort que celui des personnes originaires des 

Balkans qui sont celles qui expriment le moins 

d’intérêt pour les questions politiques, qu’elles 

soient liées à leur pays d’origine ou de destina-

tion. 

En règle générale, l’intérêt pour les questions 

politiques se renforce à mesure que le niveau 

de formation augmente. Les écarts observés 

entre les niveaux de formation sont particuliè-

rement visibles au sein de la population portu-

gaise, notamment en ce qui concerne la poli-

tique suisse (53% des titulaires d’un diplôme 

tertiaire se déclarent assez, voire très intéres-

sés, contre 27% et 37% des personnes dispo-

sant d’un titre de niveau secondaire I et II res-

pectivement). Les mêmes tendances se dessi-

nent entre le niveau de formation et l’intérêt 

porté à la politique dans le pays d’origine.  

Néanmoins, en se focalisant sur la population 

hautement qualifiée, les Portugais·e·s et les 

Espagnol·e·s manifestent un moindre intérêt 

pour l’actualité politique suisse que les per-

sonnes originaires du reste de l’UE/AELE. En 

revanche, une proportion particulièrement 

élevée d’Espagnol·e·s hautement qualifiés 

(76%) exprime un certain intérêt pour la poli-

tique de leur pays d’origine, proportion plus 

élevée que parmi les personnes européennes 

(67%) ; ces résultats suggèrent donc que, 

même en tenant compte du niveau de qualifi-

cation, les populations portugaise et espagnole 

sont en fait généralement moins attirées par 

les questions politiques suisses, tandis que la 

population portugaise manifeste un intérêt 

modéré pour la politique en général, qu’il 

s’agisse du pays d’origine ou de destination. 

. 

Tableau 19. Intérêt pour la politique suisse (% de personnes assez voire très intéressées), selon les 

intentions concernant le séjour 

 Assez, voire très, intéressé·e (en %) 

Intention de séjour (2020) Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Toute ma vie 46.7 59.6 72.6 36.9 

Je n’ai pas de projet bien établi 38.1 42.7 56.4 31.1 

Moins d’une année ou quelques années au maximum 33.1 34.1 51.4 36.0 

Ensemble 37.8 46.2 63.8 35.5 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 

Tableau 20. Intérêt pour la politique du pays d’origine (% de personnes assez voire très intéressées), 

selon les intentions concernant le séjour 

 Assez, voire très, intéressé·e (en %) 

Intention de séjour (2020) Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Toute ma vie 35.3 59.0 55.3 25.0 

Je n’ai pas de projet bien établi 40.3 61.2 62.0 40.6 

Moins d’une année ou quelques années au maximum 55.9 71.9 71.6 35.6 

Ensemble 45.4 62.9 59.9 29.2 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 
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Les intentions concernant le séjour ou le retour 

influencent l’intérêt apporté à la politique du 

pays d’origine ou de la Suisse. Quel que soit le 

groupe, l’intérêt pour la politique est le plus 

élevé pour celles et ceux qui ont pris la déci-

sion de rester en Suisse toute leur vie, et le 

plus faible parmi celles et ceux qui désirent y 

rester moins d’une année ou quelques années 

au maximum (Tableau 19). Cependant, après 

prise en compte de cette dimension, les écarts 

entre les nationalités restent importants. 

Parallèlement (Tableau 20), l’intérêt pour la 

politique du pays d’origine est plus faible pour 

celles et ceux ayant décidé de rester toute leur 

vie en Suisse. Cet intérêt est plus marqué pour 

celles et ceux qui projettent de rentrer à court 

terme dans leur pays 

4.4.4 Opinions quant à la 

naturalisation 

Finalement, la naturalisation constitue l’une 

des manières de participer directement à la 

politique à l’échelle nationale. Ainsi, elle est un 

indicateur de cette volonté de participation à la 

vie politique du pays (voir Tableau 22), tout en 

restant une manière de garantir le séjour en 

Suisse. Pour cette dernière raison, celle-ci est 

plus fréquente pour les ressortissant·e·s extra-

communautaires, qui voient aussi à travers 

cette démarche la possibilité d’accéder à la 

libre circulation des personnes. 

Ce n’est donc pas une surprise, la citoyenneté 

suisse intéresse davantage les ressortis-

sant·e·s des Balkans : 5% l’ont déjà demandée 

ou ont déjà été naturalisés, tandis que 63% 

envisagent de le faire à l’avenir. Pour les res-

sortissant·e·s de l’UE/AELE, 50% prévoient de 

demander la naturalisation dans le futur, alors 

que près de 8% ont déjà fait les démarches. 

Comparativement à cette valeur de référence, 

les Espagnol·e·s expriment pratiquement le 

même avis, avec 46% de personnes intéres-

sées par la naturalisation et 6% de demandes 

déjà déposées. En revanche, les Portugais·e·s 

se sentent moins concernés par la naturalisa-

tion : 32% seulement indiquent un intérêt, et en 

outre 36% expriment la volonté de renoncer à 

cette procédure (contre 19% des Espagnol·e·s 

et 16% des ressortissant·e·s de l’UE/AELE). 

Le souhait de pouvoir participer au processus 

démocratique au niveau national et de 

s’impliquer davantage dans la vie locale est à 

l’origine du désir de naturalisation pour la moi-

tié des Espagnol·e·s (51%) et deux-tiers des 

autres citoyen·ne·s de l’UE/AELE (65%). Par-

mi la population portugaise, en revanche, 

seules 36% des personnes envisageant de 

demander la nationalité suisse évoquent cette 

motivation. Le souhait de se naturaliser est 

plus souvent lié au désir d’offrir de meilleures 

perspectives d’avenir aux enfants et leurs fa-

milles (50% chez les Portugais·e·s) et à 

l’amélioration des perspectives profession-

nelles (31%). Enfin, dans tous les groupes 

observés, le sentiment d’attachement à la 

Suisse influence la demande du passeport 

helvétique. 

 

 

 

Tableau 21. Intérêt quant à la naturalisation (en %) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Demande déjà soumise (ou déjà naturalisé·e) 0.6 5.7 7.6 4.7 

(Plutôt) oui 31.7 45.5 49.6 63.3 

Ne sait pas 31.6 30.3 26.9 24.0 

(Plutôt) non 36.1 18.6 15.9 8.0 
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Tableau 22. Motifs évoqués (en %) par les répondant·e·s pour souhaiter (ou non) acquérir la nationa-

lité suisse (plusieurs raisons possibles) 

  Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Raisons pour acquérir la nationalité suisse         

Mon époux/épouse ou mon/ma partenaire  

et/ou famille proche sont Suisses. 

4.4 16.7 17.7 28.3 

Je voudrais voter aux élections nationales et  

m’engager au niveau de ma communauté locale. 

35.5 51.0 64.9 27.1 

Cela me permet de visiter mon pays d’origine et  

d’autres pays plus facilement. 

5.6 2.0 3.0 11.5 

Je ressens un sentiment d’attachement à la Suisse. 41.5 51.0 64.9 52.6 

Cela m’offrira de meilleures perspectives profession-

nelles. 

30.7 24.9 17.2 26.5 

Je serais protégé·e contre les risques d’expulsion. 10.9 12.6 19.8 7.6 

Les procédures administratives seront simplifiées. 28.5 21.6 21.5 16.6 

Pour d’autres raisons 12.9 12.2 6.8 7.1 

Afin d’offrir de meilleures perspectives d’avenir pour  

mes enfants et ma famille 

50.0 42.3 34.9 51.3 

Raisons pour ne pas acquérir la nationalité suisse       

Je ne remplis pas les critères. 14.4 12.9 4.2 10.5 

Je n’ai pas l’intention de rester en Suisse pour toujours. 66.3 42.1 38.4 8.5 

Je ne ressens pas de lien avec la Suisse. 8.3 18.7 14.2 0.0 

Je n’y vois aucun intérêt. 15.1 30.0 37.0 8.8 

Je ne voudrais pas renoncer à ma nationalité actuelle. 19.1 21.4 38.2 45.5 

Je ne voudrais pas perdre mes droits/bénéfices  

dans mon pays d’origine. 

1.5 11.7 15.3 6.3 

Je ne souhaite pas entreprendre les démarches, qui  

sont trop chères/compliquées/longues. 

16.0 23.2 27.2 29.4 

Pour d’autres raisons 4.6 9.9 9.3 30.9 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey. 

A l’inverse, le désintérêt pour la naturalisation 

exprimé par les citoyen·ne·s de l’UE/AELE, 

toutes nationalités confondues, est principale-

ment motivé par le désir de quitter la Suisse tôt 

ou tard. Là encore, des divergences significa-

tives s’observent selon la nationalité. En effet, 

cette raison est citée par 42% des Espa-

gnol·e·s, 38% des autres Européen·ne·s de 

l’UE/AELE et 66% des Portugais·e·s qui n’ont 

pas l’intention de demander le passeport 

suisse. A noter que les Espagnol·e·s, pour 

12% d’entre eux, ne veulent pas se naturaliser 

pour ne pas perdre de droits et bénéfices dans 

le pays d’origine. L’Espagne prévoit la double 

nationalité, mais demande que la personne qui 

obtient une nationalité étrangère s’annonce 

aux institutions espagnoles pour ne pas perdre 

le passeport espagnol. On peut donc penser 

que cette démarche est vue comme un risque 

qui pourrait décourager la naturalisation
24

. 

  

                                                      
24

  Source : http://www.exteriores.gob.es/Portal/en/ 

ServiciosAlCiudadano/InformacionParaExtranjeros/Pa

ginas/Nacionalidad.aspx 
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4.5 Principaux 
enseignements 

Les données disponibles en Suisse et à Ge-

nève sur la population originaire du Portugal et 

de l’Espagne mesurent différents éléments 

déjà documentés, ou du moins suspectés. 

En premier lieu, le motif de la migration est 

essentiellement lié au parcours professionnel. 

Dans le cas des ressortissant·e·s des pays 

ibériques, il semble que les difficultés 

d’intégration sur le marché du travail d’origine 

soient aussi un facteur de l’émigration : la part 

des personnes à la recherche d’un emploi 

avant la migration est en effet élevée. La mi-

gration n’est pas souvent désirée pour des 

raisons liées à l’acquisition de nouvelles expé-

riences, mais répond à des considérations plus 

pragmatiques associées soit au marché du 

travail, soit à la vie familiale (migration du·de la 

conjoint·e, notamment). 

D’un point de vue général, la migration en 

direction de la Suisse a longtemps été une 

migration « traditionnelle » de travail-

leurs·euses peu qualifiés. Or, depuis le début 

du 21e sicèle, ce modèle est progressivement 

remplacé par une migration hautement quali-

fiée qui prend place suite à la tertiarisation et la 

spécialisation de l’économie. La transformation 

de la structure socioprofessionnelle des mi-

grant·e·s s’est observée pour les Espagnol·e·s 

bien avant les Portugais·e·s. Pour le moment, 

le niveau de formation de ces dernier·e·s est 

plutôt faible, cependant la part d’universitaires 

augmente dans les plus jeunes générations, 

selon des données portant sur le canton de 

Genève, lequel n’est certainement pas repré-

sentatif de l’ensemble de la Suisse. Quoi qu’il 

en soit, des opportunités semblent se créer en 

Suisse pour les universitaires portugais, 

comme ce fut le cas précédemment pour les 

Espagnol·e·s. Dans le pays d’origine, les 

jeunes Portugais·e·s sont relativement bien 

qualifiés, et le taux d’universitaires est plutôt 

élevé. Cependant, la migration en direction de 

la Suisse a longtemps été sélective dans le 

sens où elle concernait en premier lieu des 

personnes faiblement qualifiées. Elle pourrait 

se diversifier dans le futur. En outre, parmi les 

Portugais·e·s qui restent en Suisse, une mobi-

lité s’observe d’une génération à l’autre et les 

enfants, surtout les femmes, accèdent réguliè-

rement à des études de niveau tertiaire. 

Du point de vue de l’activité exercée, la migra-

tion professionnelle qui caractérise les Ibé-

riques conduit à des taux d’activité plutôt éle-

vés. Le chômage concerne relativement peu 

cette population. Les Portugais·e·s sont surre-

présentés dans les professions des services et 

de la construction. La distribution des profes-

sions des Espagnol·e·s est beaucoup plus 

équilibrée. Dans l’ensemble, l’intégration struc-

turelle est plutôt jugée positivement, même si 

l’utilisation des compétences sur le poste de 

travail n’est pas toujours optimale, avec une 

satisfaction professionnelle élevée, et un sen-

timent d’avoir amélioré sa situation profession-

nelle après la migration. 

Les deux collectivités montrent un attachement 

relatif à la Suisse romande. Relatif dans le 

sens où il est moins marqué que parmi les 

groupes de comparaison et aussi parce qu’il 

s’accompagne d’un attachement resté très fort 

au pays d’origine. Ces liens très étroits avec le 

pays d’origine expliquent probablement un 

sentiment mitigé quant à l’appartenance à la 

société suisse, toujours par rapport à d’autres 

collectivités. Ainsi, même si des efforts sem-

blent être entrepris pour l’intégration sociale et 

culturelle en Suisse, notamment en ce qui 

concerne l’apprentissage de la langue du pays 

d’accueil, une volonté de retour s’exprime clai-

rement. Elle s’accompagne d’un intérêt poli-

tique relativement limité, exacerbé en outre par 

le fait que cet intérêt est moins marqué parmi 

les personnes présentant un faible niveau de 

formation.
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5 Participation sociétale : résultats des entretiens 

Ce chapitre présente les résultats de notre 

travail de terrain. Nous avons mené 31 entre-

tiens (dont six à Neuchâtel) avec des ex-

pert·e·s et des personnes-clés, en lien avec 

les collectivités, représentatifs des milieux 

sociaux, politiques, syndicaux, associatifs et 

consulaires. Successivement, nous avons 

organisé douze focus groups, réunissant en 

moyenne cinq personnes espagnoles et/ou 

portugaises, en grande majorité non naturali-

sées. Ces personnes, qui vivent en Suisse 

depuis au minimum 8 ans, ont le droit de vote 

au niveau communal et résident dans 

l’agglomération de Genève. La majorité des 

participant∙e∙s aux groupes de discussion ont 

été contactés par des interlocuteurs∙trices 

associatifs et/ou par des participant∙e∙s aux 

focus groups (voir Annexe 1). Nous avons 

veillé à une certaine diversité au niveau du 

genre, de l’âge et de la durée de résidence afin 

de couvrir différentes perspectives au sein des 

migrations ibériques. Finalement on comptait 

parmi les participant·e·s un nombre similaire 

de femmes et d’hommes et une répartition 

équilibrée de jeunes adultes, de personnes 

d’âge moyen et de retraités, en moyenne en 

Suisse depuis 24 ans. Trois mini-focus groups 

(max. 4 personnes) ont été réalisés à Genève, 

réunissant des politicien∙ne∙s élus et/ou des 

personnes engagées dans la société civile, 

ainsi qu’un groupe de discussion avec des 

anciens ou actuels élu∙e∙s à Neuchâtel. 

Le chapitre commence par établir le profil de 

participation sociale (§ 5.1) et politique (§ 5.2) 

des ressortissant∙e∙s ibériques. Il réunit ensuite 

les éléments fournis par les analyses théo-

riques et empiriques du terrain (§ 5.3), et les 

confronte
25

 afin de mettre en évidence les 

principales explications concernant la partici-

pation électorale des Portugais·e·s et Espa-

gnol·e·s. 

5.1 Participation sociale 

Dans le but de cerner la participation sociale 

des ressortissant∙e∙s ibériques et les « rela-

tions que l’individu et les groupes entretiennent 

                                                      
25

  Ces éléments seront indiqués par le numéro de 

l’entretien individuel ou du groupe de discussion. 

avec autrui, de manière informelle ou for-

melle » (cf. glossaire), ce sous-chapitre décrit 

les projets migratoires et l’attachement au pays 

d’origine (§ 5.1.1), le sentiment de discrimina-

tion et d’exclusion (§ 5.1.2) qui influent, entre 

autres, sur le rapport à la Suisse (§ 5.1.3). 

5.1.1 Projet migratoire 

Le projet migratoire des collectivités ibériques 

est fortement marqué par la projection d’un 

éventuel retour au pays d’origine : il continue à 

caractériser à des degrés divers les migrations 

portugaises et espagnoles en Suisse (§ 4.2.6). 

Selon une participante à la recherche cette 

idée d’un retour au pays d’origine, même si 

importante, n’est en réalité souvent pas mise 

en œuvre parce que « la Suisse n’est pas for-

cément un pays où on a envie de s’installer, 

mais dans lequel on finit par rester pour des 

raisons très objectives, personnelles, profes-

sionnelles » (GE30). 

Pour les personnes immigrées pendant les 

années 1960-1980, cette orientation au retour 

découlait d’une obligation liée à la politique 

migratoire et à leur statut juridique précaire à 

l’époque (GE10). Les ressortissant∙e∙s ibé-

riques venaient avec un permis A (saisonnier) 

et n’avaient donc pas le droit de s’installer de 

manière permanente. Cette situation provo-

quait un manque de projection en Suisse, 

puisque « la psychologie au moment du départ 

était ‘je reste ici 8 mois, je repars, je mets de 

côté des sous, je construis ma maison et je 

retourne’. Ce n’était donc pas une question de 

retourner à la retraite parce que de toute façon 

‘j’y serai bien avant la retraite’ » (FG11). Se 

projeter en Suisse était par définition exclu de 

la réalité de vie des personnes immigrées 

(FG12). En plus, l’émigration des personnes 

portugaises et espagnoles était principale-

ment
26

 liée au travail, fondée sur une migration 

de type économique. Selon plusieurs partici-

pant·e·s cela différencie les Ibériques des 

personnes réfugiées qui « cherchent à se re-

construire après un traumatisme, à tourner la 

page et à redémarrer en Suisse ». Le fait que 

les personnes ibériques aient « laissé quelque 

                                                      
26

  La migration espagnole avait cependant une forte 

présence d’opposant∙e∙s politiques. 
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chose derrière eux : la maison, la famille qui 

est toujours là » renforce donc la projection au 

retour au pays d’origine (GE11). 

Outre ce contexte de politique migratoire, le 

retour au pays d’origine devient aujourd’hui 

une nécessité économique liée aux coûts de 

vie et aux rentes basses des personnes portu-

gaises et espagnoles en Suisse qui travaillent 

généralement dans des secteurs à bas salaire. 

Les retours sont influencés par des dispositifs 

mis en place par le pays d’origine en matière 

de politique fiscale et de prestations sociales 

ainsi que par des « convergences entre les 

Etats sur la sécurité sociale ». En effet, ces 

derniers ont réduit les marges de manœuvre 

des salarié·e·s qui « leur permettaient de tirer 

leur épingle du jeu » par rapport « au modèle 

sur lequel ils ont fondé leur vie : économiser ici 

[en Suisse] et se construire une retraite » 

(NE3). Ainsi, plusieurs participant·e·s expli-

quent que l’échange automatique de rensei-

gnement en matière fiscale (EAR) entre les 

pays de l’Union européenne et la Suisse, qui 

oblige les résident·e·s à déclarer leurs biens 

immobiliers qu’ils·elles possèdent au pays 

d’origine, a poussé beaucoup de personnes 

immigrées à rentrer pour éviter les débourse-

ments (GE10, GE7, NE4, NE2). En se focali-

sant sur les personnes portugaises, un expert 

résume les dispositifs qui influencent 

l’augmentation des sorties de Suisse depuis 

2014 comme suit (GE10) : 

Le statut de « résident non habituel » com-

portant l’exonération totale des rentes, est 

voté en 2009, et est entré en vigueur en 

2013 au Portugal. Les personnes retraitées 

(EU/AELE) inscrites dans un registre spécial 

de contribuables bénéficient de cette exoné-

ration pendant dix ans. Cela a sans doute 

influé sur les retours des personnes émi-

grées portugaises (avec une retraite antici-

pée du bâtiment). Depuis le 1er janvier 

2021, les nouveaux retraité·e·s arrivés au 

Portugal seront taxés à hauteur de 10% 

(taux fixe). 

Le programme « Regressar » du Portugal 

(2019-2023), est destiné aux personnes ac-

tives hautement qualifiées, parties avant 

2015 et ayant résidé à l’étranger trois ans 

au moins et/ou développant des activités 

contribuant au prestige du Portugal. Leur 

taxation est réduite à seulement 20% du re-

venu, les frais de retour sont subventionnés 

par l’Etat et elles disposent d’une petite aide 

sociale et d’un soutien pour se mettre à son 

compte. 

L’échange automatique de renseignement 

EAR en matière fiscale (base légale 2017), 

est entré en vigueur en 2018. Les avoirs 

bancaires et les propriétés immobilières au 

pays d’origine doivent être déclarés en 

Suisse au titre de la fortune et du revenu 

(sur la base du principe de la valeur loca-

tive) avec une taxation qui peut remonter à 

dix ans en arrière. 

Le code pénal suisse punit l’infraction 

d’abus de prestations sociales pour percep-

tion indue de subsides à l’assurance mala-

die et prestations complémentaires (escro-

querie art. 146 CP depuis 2016) pour des 

bénéficiaires qui posséderaient un logement 

au pays non déclaré à l’administration fis-

cale suisse. Cela a eu un grand impact sur 

les personnes immigrées : quelques 1900 

auto-dénonciations ont eu lieu à Genève 

dans la première année de l’entrée en vi-

gueur de la loi. Cette nouvelle norme a sti-

mulé grandement les retours des personnes 

portugaises. 

Le retour en Espagne ou au Portugal a majori-

tairement lieu avant la retraite, même si une 

part non négligeable de personnes ayant l’âge 

de la retraite part également au pays d’origine 

(Azevedo 2023 (à paraître) ; Domínguez-

Mujica et al. 2018). Cette migration de retour 

représente dans de nombreux cas une rupture 

avec les membres de la famille en Suisse. Une 

participante au focus group explique avec co-

lère qu’elle et son mari sont obligés de retour-

ner au pays d’origine parce que le montant de 

leur retraite est insuffisant pour vivre en Suisse 

tout en disant que ça « lui fend le cœur de 

laisser ses enfants ici » (FG8). Dans certains 

cas, cela dissuade les personnes de retourner 

au pays d’origine ou, en plus d’autres facteurs, 

les incite à revenir en Suisse après l’avoir quit-

tée en vue d’un retour en Espagne ou au Por-

tugal (GE25, GE9, GE29).  

L’orientation au retour représente aussi un 

horizon et une éventuelle échappatoire à la 

marginalisation socio-économique en Suisse. 

L’attachement important au pays d’origine 

« plus fort chez les Portugais que chez les 

autres groupes de personnes immigrées » est 

marqué par l’image « d’un pays d’émigration 

associé à l’idée du retour, dans les contes, la 
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musique et dans la transmission de l’histoire 

du pays » (GE9) et est associé à une impor-

tante valorisation du Portugal. Celle-ci repose 

principalement sur deux facteurs, dont le pre-

mier est la manière de vivre faite d’une sociabi-

lité familiale chaleureuse, de la convivialité des 

rapports vécue lors des vacances portée sur 

l’espace public, qui nourrissent le rapport pro-

fond au pays des primo-migrant⸱e⸱s. Ces traits 

marquent aussi l’imaginaire des descen-

dant·e·s qui idéalisent la manière de vivre 

portugaise (G2) ; à cela s’ajoute, notamment 

chez les jeunes, la ferveur sportive du foot. Le 

deuxième facteur à l’origine de cet attache-

ment est ancré dans l’histoire glorieuse de ce 

petit pays à l’extrême Occident de l’Ancien 

Monde : ses découvertes maritimes ont projeté 

sa puissance à l’échelle planétaire. Par ses 

qualités littéraires et son patriotisme, le poème 

de Camões, les Lusiades, a achevé d’ancrer à 

jamais ce passé grandiose dans la conscience 

collective des Portugais·e·s. Le philosophe et 

écrivain portugais Eduardo Lourenço, analy-

sant la saudade, la mélancolie portugaise 

(2000), parle d’une identité hypertrophiée, 

fondée sur une réalité mythifiée, par la super-

position entre histoire maritime et œuvres litté-

raires (Torrao 2022) qui devient ainsi un réper-

toire identitaire national.  

Divers chercheurs·euses spécialistes des mi-

grations portugaises soulignent le profond 

ancrage de l’idée du retour dans le projet mi-

gratoire (Klimt 1989 ; Afonso 2010). Caroline 

Brettell (2003), en vient à identifier un modèle 

cognitif spécifique qu’elle nomme « cultural 

ideology of return » : les personnes immigrées 

portugaises vivent leur expérience à l’étranger 

comme temporaire et transitoire avec pour but 

de construire une vie meilleure au pays. 

Ils·elles « identifient leur communauté natale 

d’origine comme l’arène dans laquelle ils peu-

vent le mieux obtenir reconnaissance et statut 

[...]. Les amis, les voisins et les membres de la 

famille élargie au Portugal fournissent les prin-

cipales validations des réalisations des mi-

grants » (Klimt 1989 : 64-5). 

Comme il y a un transfert intergénérationnel du 

sentiment d’attachement au pays ou à la ré-

gion d’origine, qui se traduit par une forte fierté 

de la « portugalité » et, pour les Espagnol∙e∙s, 

principalement par l’attachement à la région 

d’origine, l’orientation au retour est dans cer-

tains cas transférée aux descendant∙e∙s de 

personnes immigrées. Pour les jeunes Portu-

guais∙e∙s, le retour est, de plus, partiellement 

motivé par des programmes de retour, des 

opportunités au niveau de la formation (NE2) 

ou influencé par l’orientation au retour des 

parents qui leur transmettent qu’« on partira, 

on partira » (FG12). Il est toutefois important 

de préciser que seule une minorité envisage 

un « retour aux racines » et le fait effective-

ment (FG1, G7). 

Pour les personnes récemment immigrées 

venues en Suisse avec un statut consolidé 

dans le cadre de l’accord de libre circulation 

(ALCP) (GE10, GE2), l’orientation au retour 

dépend du secteur d’activité professionnelle et 

de leur vécu migratoire. Certains jeunes immi-

grés récents, qui ont vécu leur migration 

comme un exil parce qu’ils·elles étaient, par 

décision de leurs parents, « forcés à partir », 

envisagent un retour « chez eux », au Portugal 

(FG5). Certaines personnes hautement quali-

fiées, engagées dans des activités globalisées 

et s’identifiant plutôt faiblement à la Suisse 

retournent souvent au pays d’origine mais ne 

l’envisagent généralement pas comme un 

retour définitif (GE9, GE11, GE6). D’autres, 

révoltées contre le pays d’origine où les oppor-

tunités d’emploi étaient manquantes en dépit 

de leur formation élevée, gardent un « senti-

ment de révolte contre le pays d’origine et ne 

comptent pas retourner et ce d’autant plus 

qu’ils ont trouvé ici [en Suisse] la reconnais-

sance professionnelle qu’ils cherchaient » 

(GE10). 

5.1.2 Sentiment de discrimination  

et d’exclusion 

A quelques exceptions près, les personnes 

immigrées décrivent leur arrivée et leur inser-

tion dans la société suisse comme un proces-

sus « d’intégration long et douloureux » pen-

dant lequel ils∙elles ont vécu des expériences 

discriminatoires. Selon un participant au focus 

group, il s’agissait d’un « racisme de basse 

intensité » pour évoquer une discrimination 

insidieuse, insinuant qu’ils∙elles ne respectent 

pas les manières et les règles locales. Ce 

« frein à l’intégration » s’exprimait par 

l’impression que « vous parlez trop fort, vous 

ne mangez pas bien » (FG10). Leur position 

d’alors en tant que main-d’œuvre, les condi-

tions de vie précaires reliées à ce statut, ainsi 

que le contexte politique hostile contribuaient 
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au sentiment de ne pas être les bienvenus, 

d’être uniquement tolérés en tant que travail-

leurs∙euses en Suisse (FG10, FG11, FG12). 

Le vécu des personnes immigrées amène un 

sentiment de mauvais traitement et crée le 

besoin de reconnaissance de leur contribution 

sur le marché du travail et d’une « légitimation 

de notre présence, ‘qu’on vous veut ici’ » 

(FG6). 

Le sentiment de ne pas appartenir à la Suisse 

est également souvent mis en avant. Selon 

plusieurs participant∙e∙s aux focus groups, 

ils∙elles sont régulièrement renvoyés à leurs 

origines et à l’idée de ne pas être « un vrai 

helvète » (FG4). Ce ressenti d’exclusion per-

siste au fil des années. Il est également pré-

sent pour les personnes récemment immigrées 

et se manifeste, dans le cas des descen-

dant∙e∙s de personnes immigrées, entre autres 

par la difficulté de vivre sereinement leurs 

identités multiples (GE7) (§ 5.1.3). Marqués 

par la sensation des parents de « ne pas être 

chez eux » (FG10) et étant eux-mêmes ren-

voyés à une altérité, quelques jeunes issus de 

la migration se réfèrent au Portugal comme 

« leur pays à eux », « une valeur sûre », con-

trairement à la Suisse (G2). La référence au 

passé prestigieux devient donc un gage autori-

sant aujourd’hui à s’estimer dignes de considé-

ration. 

L’histoire migratoire des personnes immigrées 

impacte les conditions de vie, la relation avec 

la Suisse et aussi, mentionné à plusieurs re-

prises lors des entretiens et des groupes de 

discussion, le comportement des ressortis-

sant∙e∙s ibériques. Selon les descendant∙e∙s 

de personnes immigrées, le comportement de 

leurs parents était marqué par une peur de tout 

ce qui touche à l’Etat suisse et son « enfer 

administratif » (FG1, FG5). Ce qui frappe est 

que les descendant∙e∙s de personnes immi-

grées se sentent concernés par les réalités de 

vie difficiles de leurs parents et de leur entou-

rage, qui se heurtent aux barrières linguis-

tiques et dont les conditions de travail difficiles 

font qu’ils∙elles peuvent souvent « uniquement 

survivre » (FG1). Les descendant∙e∙s « ont le 

sentiment que les parents ont été humiliés et 

reprochent ce fait à la société d’accueil ». 

Ils·elles ont « une certaine rancœur envers la 

Suisse qui ne reconnaît pas leurs parents » et 

ne les valorise pas dans la hiérarchie sociale 

(NE3). 

Dans ce contexte, des jeunes issus de la mi-

gration racontent les expériences d’endet-

tement de leurs proches et la crainte de leurs 

parents de mal remplir leurs déclarations 

d’impôt, une erreur considérée comme poten-

tiellement dangereuse, de même que tout 

autre problème financier (FG1). A cet égard, 

plusieurs expert·e·s mentionnent que pour une 

majorité de Portugais·e·s « dépendre de l’Etat 

est inimaginable » (GE7) et qu’ils·elles es-

saient d’« être le plus ‘réglo’ possible » (GE11) 

et de ne pas recourir à l’aide sociale ni au 

chômage parce que cela serait perçu comme 

« une défaite » (GE5). Les pressions socié-

tales que rencontrent les personnes immigrées 

dans le cadre de leur activité professionnelle et 

par la politique migratoire (p.ex. les questions 

de permis) les amènent donc à vivre de ma-

nière discrète sans « faire de bruit » (FG3). 

Afin de minimiser les risques, les personnes 

immigrées ont développé une attitude à « res-

ter anonyme, s’accommoder et ne pas con-

fronter le système », reliée au fait d’avoir un 

permis de travail révocable et de risquer un 

« licenciement si [on est] trop revendicatif » 

(GE12) et par conséquent une expulsion au 

pays d’origine (FG3). 

L’impression, fréquemment évoquée, de devoir 

« faire profil bas » (FG12) et que « je vis ici, 

mais je ne dérange personne » (FG4) se ré-

percute sur les descendant∙e∙s de personnes 

immigrées qui se retrouvent parfois dans un 

« mode alerte » confrontés à une pression 

d’être exemplaire parce que « le système fait 

tout pour que vous ayez mauvaise conscience, 

peur des poursuites financière, de ne pas être 

un bon Suisse » (FG6). En même temps, 

ils∙elles sont également touchés par des dis-

criminations, ce qui est davantage mis en 

avant par des personnes portugaises plutôt 

qu’espagnoles. A l’inverse, un petit nombre de 

personnes met en avant le fait que les Portu-

gais·e·s se sentent rapidement ciblés parce 

qu’ « ils se sentent à la marge de l’Europe, leur 

passé glorieux étant peu reconnu » (GE1) et 

remet donc en question l’existence des discri-

minations. 

Le portugais étant souvent considéré comme 

« la langue de la femme de ménage, sans 

prestige » (GE1) influence l’image des Portu-

gais∙e∙s comme étant des personnes avec un 

statut socio-économique bas, ce qui fait qu’on 

continue à les pousser vers les « filières moins 
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performantes » (GE7), les apprentissages et 

les secteurs à bas salaire. Auer et al. (2018) 

exposent de telles discriminations que rencon-

trent les Portugais∙e∙s sur le marché du travail 

notamment pour accéder à des postes moyen-

nement qualifiés. Plusieurs participant∙e∙s aux 

focus groups ainsi que des expert∙e∙s racon-

tent des expériences de déclassement 

d’élèves portugais et de « préjugés à leur en-

contre » (GE6, GE4), ce qui explique en partie 

que des jeunes portugais se sentent plus ex-

posés à la discrimination que d’autres jeunes 

issus de la migration (Baier et al. 2019). Cer-

tain·e·s y voient un signe d’un manque de suivi 

de l’évolution scolaire de la part des parents, 

par méconnaissance du système éducatif et de 

la confiance aveugle accordée aux ensei-

gnant·e·s (GE3, GE4), ce qui fait qu’ils·elles ne 

« poussent pas [leurs enfants] vers une forma-

tion longue » (NE1). D’autres y voient la con-

séquence du fait que les personnes portu-

gaises ont intériorisé une « place subordon-

nées dans la hiérarchie sociale » et que les 

personnes immigrées jugent « décent et cor-

rect leurs parcours de travailleurs » et considè-

rent que « leurs enfants peuvent bien avancer 

dans la vie, même sans formation post-

obligatoire » (NE1, GE1, GE23). Par contraste, 

d’autres participant·e·s ne voient pas la raison 

du déclassement dans « un manque d’aspi-

rations scolaires des parents » mais plutôt 

dans « l’incapacité à suivre la scolarité des 

enfants » (GE7) et que « dans le passé et 

encore, les parents voulaient être discrets et 

ne pas revendiquer davantage, si l’école ne 

pousse pas à continuer les études » (FG7). 

Quelques-un·e·s soulignent toutefois qu’on 

observe récemment une augmentation des 

formations au niveau tertiaire et que les per-

sonnes qui envisagent leur futur en Suisse 

« donnent de plus en plus d’importance à la 

formation des enfants » (GE2). 

Les personnes récemment immigrées, en re-

vanche, souvent avec un niveau de formation 

plus élevé, « qui ont un statut, des conditions 

de vie plus confortables et sont en mesure de 

s’affirmer » (GE12) apportent un contrepoint 

aux « stéréotypes associés aux Portugais, sur 

le projet de retour et la saudade du temps 

passé » (G2). 

5.1.3 Rapport à la Suisse 

Le rapport à la Suisse des ressortissant∙e∙s 

ibériques est fortement influencé par leurs 

réalités de vie marquées par l’activité profes-

sionnelle et le statut socio-économique, le 

projet et l’histoire migratoire, l’attachement au 

pays d’origine et de résidence ainsi que par la 

perception de la population suisse. 

L’attachement à la Suisse des personnes im-

migrées, arrivées au titre de la migration sai-

sonnière (statut saisonnier) pendant les an-

nées 1960 – 1980, est principalement lié à une 

certaine commodité trouvée dans la sécurité 

de l’emploi, la fiabilité des institutions (p.ex. le 

système de santé) ainsi qu’à la présence de 

membres de la famille (GE11, GE9). Il s’agit 

donc d’un attachement qui « se fonde sur le 

sentiment de sécurité de l’emploi qui offre un 

cadre de vie rassurant ». Néanmoins « vibrer 

pour la Suisse c’est autre chose » (GE11), une 

impression qui est remise en avant à plusieurs 

reprises, comme par une participante qui 

l’exprime de la manière suivante : « mon corps 

est ici [en Suisse], mon cœur là-bas [au Portu-

gal] » (NE4). 

Cette orientation sur le pays et la région 

d’origine et le manque de projection en Suisse 

doivent être compris dans le contexte migra-

toire des personnes immigrées, leur condition 

étant fortement axée sur le travail et le projet 

de retour au pays d’origine. À l’époque de leur 

arrivée en Suisse, les primo-migrant∙e∙s se 

retrouvaient dans des secteurs d’activité à bas 

revenu marqués par une forte présence de 

personnes d’origine ibérique (GE5). Le fait de 

rester « entre eux·elles » était renforcé par 

l’importance des relations familiales, des ma-

riages entre personnes du même pays 

d’origine (NE1, GE1), une tendance documen-

tée dans la littérature pour les Portugais·e·s 

(Fibbi et al. 2010), et par les coûts de la vie en 

Suisse et la barrière de la langue
27

 que ren-

contraient beaucoup de personnes immigrées. 

La vie sociale se déroulait donc essentielle-

ment au sein des collectivités et dans le cadre 

familial. 

Ce « refermement sur soi » est lié à l’histoire et 

à la politique migratoire : « en arrivant, ils 

                                                      
27

  Une importante partie des primo-migrant·e·s d’origine 

portugaise avait uniquement suivi 4 ans de scolarité 

obligatoire et ne savait ni lire ni écrire (NE1). 
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n’étaient pas les bienvenus, le contexte n’était 

pas chaleureux, ils se sont donc repliés dans 

les associations d’abord et dans les bars et 

restaurants maintenant » (GE7). Cette dyna-

mique de ne pas être « chez soi » était, à 

l’époque, renforcée par le ressenti de la dis-

tance avec le pays d’origine. Le fait que le 

pays d’origine était plus difficilement attei-

gnable en raison de la mobilité réduite et de la 

distance informationnelle, les moyens de 

communication étant moins développés et la 

télévision portugaise ou espagnole impossible 

d’accès (GE2), les personnes immigrées res-

sentaient un fort besoin de se retrouver avec 

d’autres ressortissant∙e∙s ibériques pour 

s’entraider et parler leur langue. On observe 

donc un certain « entre soi » pour les per-

sonnes immigrées d’origine espagnole et por-

tugaise, moins prononcé chez les personnes 

espagnoles dont l’immigration est plus an-

cienne, ce qui amène une certaine mobilité 

sociale amorcée depuis plus longtemps. 

Puisque beaucoup de personnes immigrées au 

siècle dernier et d’autres arrivées plus récem-

ment se retrouvent, quelques fois par déquali-

fication, dans des secteurs à bas salaire, leurs 

préoccupations sont principalement axées sur 

le travail, la famille et, souvent, les finances. 

Selon plusieurs participant∙e∙s, ces conditions 

difficiles et les longues heures de travail les 

privent du temps nécessaire pour apprendre le 

français, ce qui entrave le contact avec la po-

pulation suisse et les perspectives profession-

nelles. En tant qu’employé·e de ménage, il 

n’est donc par exemple pas facile de suivre 

des cours de langue parce que « le patron 

n’est pas content si on part » et que, par 

manque de perspectives, le rapport à la Suisse 

est marqué par le fait « qu’on sera toujours 

dans la ‘catégorie’ plus basse » (FG2). Un 

autre participant s’exprime de la manière sui-

vante : « ce qui nous préoccupe c’est qu’on 

doit avoir un boulot, comme c’est un boulot pas 

bien rémunéré, on doit travailler plus d’heures, 

mais du coup on ne va pas avoir de temps 

pour l’intégration » (FG2). 

Ce rapport à la Suisse fortement marqué par 

l’activité professionnelle impacte les descen-

dant∙e∙s de personnes immigrées, qui parfois 

se retrouvent également dans des secteurs à 

bas salaire, même si la plupart connaissent 

une certaine ascension sociale (§ 4.3.2). On 

distingue généralement deux groupes : 

ceux·celles qui restent, en plus de leur attache 

à la Suisse, fortement ancrés dans les collecti-

vités ibériques et qui fréquentent des groupes 

folkloriques, les églises ibériques ; et les per-

sonnes qui ne fréquentent généralement pas 

de lieux liés aux origines de leurs parents et 

s’identifient davantage à la Suisse ou à leur 

lieu de résidence (G7), ce qui est le cas pour 

les personnes de ‘troisième génération’ de la 

migration espagnole plus ancienne (GE25). En 

général, ce qui a été souligné à plusieurs re-

prises, est qu’ils∙elles grandissent « avec des 

parents qui se retrouvent ‘entre deux terres’ et 

avec la projection du [pays d’origine] qui n’est 

plus réelle » (FG11) et que même s’ils∙elles ont 

grandi et ont été scolarisés en Suisse, la sen-

sation d’être « entre-deux » et la difficulté de 

concevoir la multiplicité de leurs apparte-

nances est centrale pour les descendant∙e∙s 

de personnes immigrées. Plusieurs partici-

pant∙e∙s illustrent cela en disant que « les per-

sonnes ont toujours le cul entre deux chaises 

et pas deux tabourets pour s’asseoir » (FG11), 

ce qui confirme que le pays d’origine continue 

à être une référence importante pour les 

jeunes Ibériques (Baier et al. 2019). 

Le projet de naturalisation est relativement peu 

suivi par les personnes ibériques en comparai-

son avec d’autres nationalités (Wanner et 

Steiner 2012) : selon plusieurs participant∙e∙s 

aux focus groups, il est souvent accompagné 

par une sensation de « renier son pays » et 

trahir sa collectivité d’origine (FG 7, FG2, 

GE7). Pour les descendant∙e∙s de personnes 

immigrées, cette difficulté est reliée à une 

loyauté envers les sacrifices de l’émigration 

des parents, au désir de ne pas vouloir « trop 

les blesser en se sentant plus suisses que 

portugais » (GE7) ainsi qu’à une fierté portu-

gaise qui fait que se naturaliser serait comme 

« être dépossédé de quelque chose » 

(GE11)
28

. Se rapprocher de la Suisse peut 

dans ce sens briser une continuité que leurs 

parents espéraient transmettre avec le pays 

d’origine (FG11). Pour les Espagnol·e·s, le 

rejet de la naturalisation a longtemps été dû au 

fait qu’ils·elles en perdaient leur nationalité 

espagnole (GE22) et, actuellement, à 

l’obligation de s’annoncer auprès des institu-

tions espagnoles afin de ne pas perdre le pas-

                                                      
28

  A noter que le Portugal reconnait la double nationalité 

depuis 1981 (Gil et Piçarra 2020) et la Suisse depuis 

1992. 
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seport espagnol (§ 4.4.4). Plusieurs partici-

pant∙e∙s rejettent également l’idée de se natu-

raliser par crainte de devoir faire le service 

militaire (GE22, FG3) ou par réaction au 

manque de reconnaissance économique et 

sociale de la Suisse (FG11). D’autres men-

tionnent des obstacles à la naturalisation tels 

les compétences linguistiques requises et ren-

dues plus compliquées avec la nouvelle loi sur 

la nationalité (Wanner, Fibbi et von Rütte 2023 

(à paraître)) ainsi que les coûts associés à 

celle-ci (GE11). Selon eux∙elles, la Suisse 

devrait faciliter l’accès à la nationalité en raison 

de leur contribution sur le marché du travail. 

Selon les mots d’un participant au focus group 

« je ne veux pas être suisse parce que je me 

suis intégré mais parce que je respecte, je 

paie, alors pourquoi ils ne me donnent pas la 

nationalité ? Pourquoi je dois payer ma natio-

nalité suisse, si je suis ici depuis plus de 35 

ans ? » (FG10). 

En ce qui concerne les personnes immigrées 

récentes, qui constituent un groupe très divers, 

le rapport à la Suisse varie fortement selon 

leur statut économique et leur position sur le 

marché du travail. Les personnes qui viennent 

en Suisse comme ouvriers se retrouvent sou-

vent dans un milieu de travail axé sur les col-

lectivités et leur langue d’origine (NE1). Ce cas 

de figure s’applique à la présence croissante 

d’« Espagnol∙e∙s-latinoaméricain∙e∙s », généra-

lement sans qualification professionnelle, qui 

travaillent dans des secteurs de travail à bas 

revenu (GE5) ou encore de personnes ibé-

riques avec formation tertiaire dont le diplôme 

n’est pas reconnu (p.ex. ingénieurs, archi-

tectes) (GE6, NE1). Par ailleurs, il existe une 

partie non-négligeable de personnes haute-

ment qualifiées au sein de la migration ré-

cente, notamment espagnole (§ 4.3.1). En 

fonction de leur domaine d’activité, ces per-

sonnes, appelés à plusieurs reprises des glo-

bal nomads (GE6), se retrouvent dans un mi-

lieu « très changeant » (FG9) et fortement 

international et s’expriment majoritairement en 

anglais. Elles ont un rapport à la Suisse plutôt 

distant. De manière générale, les personnes 

immigrées récentes font référence à une « dis-

tance culturelle » par rapport à la Suisse et à 

un fort attachement au pays d’origine qui est 

cependant marqué par une certaine frustration 

due au manque de perspectives profession-

nelles car « notre pays nous a trahis » (FG9). 

Cette distance ressentie au contact de la popu-

lation suisse est fréquemment mentionnée. La 

Suisse est considérée comme un pays forte-

ment structuré par des ‘règles’ où les interac-

tions se caractérisent par une politesse qui 

creuse la distance sociale. Cette sensation est 

illustrée comme suit : « au Portugal il n’y avait 

pas de clé, les portes étaient toujours ou-

vertes. [En Suisse] c’est à nous de trouver la 

partie sociale qui nous manque, ici tout est 

assez fermé, pas de bruit, alors que chez nous 

on parle, on crie. On n’est pas habitué à la 

formalité, au ‘vous’, il y a trop de hiérarchie » 

(FG6). Plusieurs participant∙e∙s témoignent de 

cette difficulté de se créer un réseau ancré 

dans la population locale, une observation qui 

pourrait être également liée à la différence 

entre la vie rurale et la vie urbaine à Genève. 

L’accès limité à la vie sociale et le manque de 

projection et de perspectives d’avenir en 

Suisse est également lié au coût élevé de la 

vie comme « c’est qu’à partir du moment où on 

commence à avoir un peu d’argent qu’on 

commence à vivre [en Suisse] » (FG6). 

5.2 Participation politique 

Avant d’aborder la forme conventionnelle de la 

participation politique, à savoir la participation 

électorale qui sera traitée dans le prochain 

sous-chapitre (§ 5.3), l’accent est mis ici sur 

l’analyse des thèmes qui se rapportent à la 

politique dans un sens plus large. Plus préci-

sément, il s’agit de la perception qu’ont les 

collectivités de la politique, de leur intérêt pour 

celle-ci, du rôle qu’elle joue dans leurs cercles 

sociaux, et leur sentiment de légitimité à y 

participer. Enfin, la participation au niveau 

associatif et syndical, qui représente les princi-

pales instances de participation politique non 

conventionnelle des ressortissant∙e∙s ibé-

riques, sera également prise en compte. 

5.2.1 Perceptions de la politique 

Les participant∙e∙s aux groupes de discussion 

et les personnes interviewées évoquent diffé-

rentes perceptions et images qu’ont, selon 

eux∙elles, les collectivités ibériques du 

« monde politique ». Outre quelques images 

plutôt positives, il a été souligné à maintes 

reprises que les personnes d’origine espa-

gnole et portugaise perçoivent la politique de 

manière plutôt négative, principalement en 
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raison d’expériences vécues au pays d’origine. 

La politique et les politicien∙ne∙s sont fré-

quemment associés à la corruption et à la 

poursuite d’intérêts personnels, s’intéressant à 

la population uniquement pendant les périodes 

électorales (GE6). Il s’agit d’une perspective 

classiste, puisque les politicien∙ne∙s disposent, 

contrairement à la classe ouvrière, de plus de 

moyens financiers et « d’opportunités dans la 

vie » (GE7). Cette image des représentant∙e∙s 

du gouvernement et de la classe politique 

(GE2) est renforcée par un « traumatisme des 

promesses » qui ne sont jamais tenues (FG11) 

ce qui affaiblit la confiance envers les institu-

tions politiques.  

L’impression mise en avant par une partie 

importante des jeunes ibériques (Baier et al. 

2019) d’avoir uniquement un faible impact sur 

des décisions politiques est un autre élément 

important qui influe la perception de la poli-

tique. De nombreux participant∙e∙s considèrent 

l’acte de voter comme étant quasiment inutile : 

« j’ai une voix, mais ça sert à quoi ? » (FG11). 

Cette sensation d’inutilité politique découle du 

fait qu’ils·elles disent ne jamais avoir perçu 

d’impact politique direct sur leur environne-

ment et leur cadre de vie, ce qui laisse entre-

voir un sentiment d’abandon et de déception : 

« à quoi bon ? De toute manière on paiera plus 

d’impôts » (FG11). Les représentations de ce 

qu’est ‘la politique’ sont en outre fortement 

associées aux différentes « cultures poli-

tiques » (GE30). En Espagne et au Portugal, 

de nombreuses campagnes politiques sont 

menées autour des politicien∙ne∙s et de figures 

emblématiques. La scène politique est forte-

ment personnalisée et médiatisée (GE28). Par 

conséquent, la population a tendance à con-

naître les figures politiques ainsi que le dis-

cours médiatique qui renforcent l’idée d’une 

politique « chaude » et vivante (GE2). D’autre 

part, l’image de la politique en Suisse est 

« molle, policière, ennuyeuse » (GE2) et, 

comme les politicien∙ne∙s sont moins mis en 

avant, elle attire moins l’attention de la popula-

tion — « ils∙elles ne connaissent pas les fi-

gures politiques locales et nationales » (GE2). 

Enfin, si la politique au pays d’origine est lar-

gement perçue comme corrompue, nos obser-

vations montrent qu’une image plus positive du 

gouvernement suisse, sans tenir compte 

d’appartenances à un parti politique spécifique 

et d’une politique plus « factuelle » basée sur 

des thématiques plutôt que sur des figures 

politiques, est mise en avant – « ici on voit que 

ça fonctionne » (FG2). Les politiques migra-

toires, en revanche, sont souvent associées 

aux expériences difficiles vécues par les rési-

dent∙e∙s étrangers. Dans une certaine mesure, 

la politique migratoire suisse est donc considé-

rée comme étant à l’origine de ces expé-

riences difficiles (GE7) des personnes immi-

grées ainsi qu’en partie de leurs descen-

dant∙e∙s. A Neuchâtel plusieurs personnes se 

réfèrent en outre à la politique d’intégration 

active du canton, perçue de manière positive, 

et du droit de vote pour les personnes étran-

gères introduit depuis longtemps (FG12). 

5.2.2 Intérêt pour les questions  

politiques 

L’intérêt politique est l’un des principaux fac-

teurs déterminants dans les recherches traitant 

de la participation politique, conventionnelle ou 

non, en plus des attitudes et de la confiance. 

La mauvaise image du « monde politique » et 

le manque de confiance des collectivités espa-

gnoles et portugaises envers les politi-

cien·ne·s, qui influencent leur attitude à l’égard 

de la participation politique et de son efficacité, 

se traduisent par un intérêt politique plutôt 

faible attesté dans la littérature (Fibbi et Rue-

din 2016 ; Ferreira 2008) – « pourquoi devrais-

je gaspiller mon énergie ? » (FG9). Cependant, 

ce ne sont pas seulement les mauvaises per-

ceptions, les attitudes et le manque de con-

fiance qui affectent le faible intérêt politique, 

mais aussi d’autres facteurs. 

Le manque de priorité accordée à la politique 

est un thème récurrent. La vie quotidienne des 

personnes travaillant dans les secteurs à bas 

salaires est marquée par des conditions de 

travail précaires et par un manque de temps à 

consacrer à d’autres activités ; « on commence 

à 6h, arrive le soir, les appartements sont 

chers, on doit avoir un deuxième job, après 

c’est fini » (FG10). Par conséquent, les per-

sonnes manquent de disponibilité pour 

s’intéresser à la politique et préfèrent consa-

crer leur temps libre à la famille (FG9). 

L’activité professionnelle étant la raison princi-

pale de la venue en Suisse des personnes 

immigrées (FG8), le caractère temporaire de 

leur séjour et le manque de projection qui en 

découle fournissent des explications supplé-
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mentaires au faible intérêt pour les questions 

politiques (FG6, FG12).  

Compte tenu du sentiment de sa faible utilité, 

la politique ne constitue pas une priorité. Les 

préoccupations principales des participant∙e∙s 

sont souvent des aspects pratiques qui influent 

directement sur leur cadre de vie. Selon la 

majorité des personnes interrogées, les ques-

tions communales ne concernent générale-

ment pas leurs soucis liés aux impôts, les as-

surances et au logement (GE21) – « on peut 

voter qu’au niveau communal, mais à ce ni-

veau on ne traite pas les préoccupations véri-

tables des gens » (GE9). Dans l’ensemble, 

l’intérêt politique est présent pour les questions 

saillantes qui ont un impact direct sur la vie de 

chacun·e, qui sont généralement des ques-

tions de votations cantonales ou fédérales. 

L’intérêt politique des jeunes issus de la migra-

tion qui ont participé à un groupe de discussion 

est en revanche surtout lié aux sujets globaux 

tels que le changement climatique et le fémi-

nisme (FG11, FG6). En plus, plusieurs per-

sonnes immigrées de longue date ou récentes 

suivent davantage la politique du pays 

d’origine, puisqu’elles y sont nées et y ont été 

socialisées (GE22, GE24). 

5.2.3 Socialisation politique 

Etant donné que la participation n’est pas ex-

clusivement un acte individuel, la socialisation 

politique est un élément important des théories 

de la participation politique. Elle tourne autour 

des expériences et des cercles sociaux des 

individus et de la manière dont ceux·celles-ci 

ont pu contribuer, ou non, à leur participation 

politique. 

Un sujet fréquemment soulevé est celui des 

dictatures qu’ont connues l’Espagne et le Por-

tugal et le rôle que celles-ci ont joué dans la 

perception de la politique des personnes immi-

grées. Les régimes autoritaires ont provoqué 

des expériences douloureuses (GE1) et « un 

manque de bagage démocratique » (FG4). Le 

fait que de véritables droits politiques 

n’existaient pas et que les élections avaient 

lieu sans réelle opposition (FG8) a affaibli la 

confiance dans les institutions politiques. 

Comme les discussions politiques étaient con-

sidérées comme tabou, les consciences poli-

tiques et l’habitude de participer politiquement 

n’ont pas pu se développer chez les personnes 

immigrées lors du siècle dernier : « Ils ne parti-

cipent pas politiquement, ils ne regardent pas 

cette évolution d’avoir le droit de choisir, c’est 

complètement hors de leur pensée » (GE22). 

Cependant, certains participant·e·s, principa-

lement espagnols, déclarent que la politique 

est devenue une partie intégrante de leur vie 

quotidienne pendant les périodes de dictature 

et qu’ils∙elles ont été « activés » par cette pé-

riode de répression politique (GE21). C’est 

précisément cette partie de la population im-

migrée espagnole qui s’opposait au régime et 

risquait d’être persécutée. Quitter le pays tout 

en poursuivant des actions militantes depuis 

l’étranger, pouvait donc être considéré comme 

un acte politique en soi, un acte de protesta-

tion contre le gouvernement. Ces personnes 

ne formaient toutefois qu’une petite partie, bien 

qu’importante, de la collectivité espagnole. La 

majorité témoigne d’une socialisation plutôt 

apolitique durant les dictatures et en consé-

quence au sein de la famille. 

Le rôle de la famille et de la « transmission 

intergénérationnelle » (GE1) des attitudes 

politiques est un des thèmes principaux de nos 

observations. Étant donné la position majoritai-

rement apolitique des personnes immigrées, 

les descendant∙e∙s n’ont pas connu de sociali-

sation politique au sein de la famille, puisque 

les parents n’abordaient pratiquement jamais 

de thèmes politiques au sein des espaces 

familiaux (GE1). Ils∙elles ont donc essentielle-

ment « absorbé le discours des parents » 

(GE7), propageant ainsi la perception générale 

et le désintérêt politique mentionnés dans les 

chapitres précédents. Cette transmission inter-

générationnelle n’est cependant pas seule-

ment un transfert automatique des attitudes 

des parents. Elle est aussi rationalisée par les 

expériences difficiles et parfois discriminatoires 

des personnes ibériques (GE9). La socialisa-

tion politique peu présente au sein de la famille 

et l’attitude générale de « profil bas » (§ 5.1.2) 

des parents à l’égard des autorités se trans-

mettent donc à leurs descendant∙e∙s. 

Malgré cette socialisation politique peu déve-

loppée, d’autres mettent en avant des discus-

sions politiques à la maison ou dans leur 

cercle d’ami∙e∙s sur des thèmes relatifs à leur 

permis de séjour, au deuxième pilier et aux 

impôts, qui sont majoritairement traités au 

niveau cantonal ou fédéral (FG11). En outre, la 
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socialisation politique peut aussi aller dans 

l’autre sens. Ceci a pu être observé dans le 

cas de quelques descendant∙e∙s de personnes 

immigrées naturalisés qui éveillent l’intérêt de 

leurs parents/famille lorsque le matériel de 

vote pour des votations et élections cantonales 

et fédérales arrive à la maison (FG3). De ma-

nière générale, les descendant∙e∙s de per-

sonnes immigrées, qui sont d’une manière ou 

d’une autre politiquement intéressés ou actifs, 

ont été socialisés politiquement au sein de la 

famille, par exemple par des parents qui sont 

toujours allés voter et qui mettaient en avant 

l’importance du devoir civique. 

La socialisation ne se fait pas seulement au 

sein de la famille, mais aussi dans d’autres 

cercles sociaux. Le fait que la télévision espa-

gnole ou portugaise n’expose pas les jeunes à 

la politique suisse s’applique également à 

d’autres formes de communication – « les flux 

des communications des jeunes ici sont axés 

sur les réseaux sociaux et la vie privée : là 

aussi la politique suisse est absente » (GE2). 

Alors que la socialisation des descendant∙e∙s 

de personnes immigrées envers la politique 

suisse existe dans les écoles dans le cadre du 

cursus normal, la même socialisation au sein 

des domaines professionnels, qui sont souvent 

fréquentés par la collectivité portugaise et es-

pagnole, varie selon l’activité exercée et 

l’entreprise d’apprentissage. 

Enfin, un dernier thème important de la sociali-

sation politique fait référence aux périodes 

d’attente avant d’obtenir des droits politiques 

suisses et à l’utilisation périodique de ceux-ci. 

Le droit de vote communal ayant été introduit 

en 2005 à Genève, selon la période d’arrivée 

d’une personne immigrée, il se peut que celle-

ci ait vécu en Suisse pendant trois décennies 

sans aucun droit de vote, ce qui risque 

d’entraîner un effet de détérioration de la parti-

cipation politique à long terme (GE12). Pen-

dant les années 1970 – 1980, les personnes 

immigrées étaient soumises à un certain 

« contrôle » des leurs droits civils : s’ils ou 

elles voulaient faire une déclaration lors d’une 

manifestation, le texte devait être soumis au 

préalable aux autorités locales afin d’être ap-

prouvé (GE21). Même si le contexte a passa-

blement changé et que les droits politiques 

peuvent actuellement être exercés plus libre-

ment, la période d’attente pour l’obtention du 

droit de vote dure encore près d’une décennie. 

En plus, étant donné que les votations com-

munales (voir Annexe 6) ne sont pas cou-

rantes, à l’exception de certaines communes, 

le droit de vote ne s’exerce que tous les quatre 

ans (GE5). 

5.2.4 Légitimité politique 

Le thème de la légitimité politique renvoie au 

sentiment d’avoir le droit de participer à la vie 

politique, notamment au niveau électoral. Ce 

sujet, évoqué lors des entretiens d’expert∙e∙s 

et des focus groups, se résume à l’impression 

d’être un·e « spectateur·trice » de la politique, 

car « ils ne sont pas ‘chez eux’ et sont juste 

des ‘locataires’ » (GE13). Le fait que la plupart 

des ressortissant·e·s ibériques sont venus en 

Suisse pour des raisons économiques dé-

clenche, chez une partie d’entre eux·elles, 

l’impression qu’il ne leur appartient pas de se 

mêler à la politique du pays de résidence. Non 

seulement ils∙elles n’ont « pas envie de se 

mêler à une réalité qui n’est pas ‘la leur’ » 

(GE12), mais les personnes ibériques se sen-

tent également moins concernés par la poli-

tique suisse (FG6). Par conséquent, un faible 

sentiment de légitimité politique semble provo-

quer la sensation de « ne pas faire partie de la 

solution » (GE7). 

Le sentiment de faible légitimité politique est 

également lié à celui du faible impact politique, 

car il s’agit aussi de l’impression de ne rien 

pouvoir changer en tant que personne avec 

des origines étrangères – « qu’est-ce que moi 

je peux y changer en tant que personne avec 

des origines étrangères ? » (GE30). Cepen-

dant, la faible légitimité politique n’est pas seu-

lement dirigée vers la Suisse, mais aussi vers 

le pays d’origine. C’est notamment le cas pour 

les descendant∙e∙s de personnes immigrées 

qui sont double-nationaux, car ils·elles ne se 

sentent parfois pas légitimes à voter ou à par-

ticiper politiquement en Espagne ou au Portu-

gal, car ils·elles n’y sont pas nés ou n’y ont 

jamais vécu. 

De manière générale, les participant·e·s lient 

souvent la nationalité au fait de se sentir ci-

toyen·ne, ce qui fait que le devoir civique n’est 

légitime que vis-à-vis de son pays d’origine. 

Les explications du faible intérêt ou de la faible 

légitimité politique sont dans ce sens basées 

sur le fait de « ne pas être Suisse » et la nor-

malisation de ne pas pouvoir participer en tant 
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que personne étrangère — « pourquoi on irait 

voter si on n’est pas Suisse ? » (FG4). A 

l’inverse, d’autres participant∙e∙s séparent la 

notion de nationalité de la citoyenneté et relient 

cette dernière au lieu de résidence – « nous 

sommes citoyen·ne·s ici depuis le premier jour 

que nous sommes en Suisse » et « même si je 

n’ai pas la nationalité, je suis citoyen ». (FG2). 

Néanmoins, la forte corrélation entre la natio-

nalité et la citoyenneté prévaut, ce qui peut 

être observé dans le fait que de nombreuses 

déclarations témoignent d’une participation et 

d’un intérêt accrus après l’acquisition de la 

nationalité suisse. 

5.2.5 Associations 

Alors que ces derniers sous-chapitres donnent 

un aperçu d’une participation politique plutôt 

faible, il est important d’inclure les domaines 

dans lesquels la participation des personnes 

ibériques, notamment celles issues de la mi-

gration du siècle dernier, a été présente : les 

structures organisationnelles, principalement 

les associations et les syndicats. Si les asso-

ciations régionales et nationales ont connu un 

fort déclin au cours des dernières décennies, 

leurs débuts ont été, dans le cas de la collecti-

vité espagnole notamment, de nature politique. 

Les syndicats, quant à eux, représentent la 

lutte politique pour l’amélioration des droits des 

travailleurs∙euses, depuis le vingtième siècle 

jusqu’à aujourd'hui. 

Au vingtième siècle, lorsque les premières 

personnes immigrées des collectivités espa-

gnoles et portugaises sont arrivées, les institu-

tions étatiques leur venant en aide étaient 

pratiquement inexistantes. Livrées à elles-

mêmes, les personnes immigrées ont rapide-

ment créé des réseaux, puis des associations 

(par ex. « Mariana Pineda » ou le « Centro 

Asturiano de Ginebra ») tant espagnoles que 

portugaises dont l’objectif principal était de 

fournir des services d’aide aux travail-

leurs∙euses (p.ex. recherche d’emploi ou de 

logement, aides financières), de les guider 

dans la bureaucratie suisse, de répondre aux 

questions qu’ils∙elles pouvaient se poser sur 

leur statut de résidence et de proposer cer-

taines activités culturelles (FG12, GE24, 

GE21). Ces initiatives, prises par les per-

sonnes immigrées, permettaient de fournir aux 

personnes immigrées et aux nouveaux arri-

vant∙e∙s l’orientation nécessaire qui faisait 

défaut du côté de l’État suisse. 

Pour les personnes immigrées arrivées pen-

dant les années 1960 – 1980, ces associations 

axées sur les collectivités représentaient des 

lieux primordiaux de rencontres et d’entraide. 

Elles sont devenues, par la suite, des institu-

tions à part entière et une source importante 

de capital social. Comme à l’époque internet et 

les médias sociaux n’existaient pas, et puisque 

les collectivités n’avaient pas accès à la radio, 

n’avaient pas la télévision à la maison et dis-

posaient de possibilités de mobilité limitées, il 

fallait se rendre dans les associations pour 

parler sa langue d’origine hors de la famille, 

partager des expériences en tant que per-

sonne immigrée, écouter la radio, regarder la 

télévision du pays d’origine ou manger la nour-

riture locale ; en somme « faire sa visite au 

pays » (GE2). Dans certain cas, être membre 

d’une association devenait donc pour les des-

cendant·e·s des personnes immigrées une 

évidence, « presque une obligation, pour mon 

père ce n’était pas possible que son fils ne soit 

pas membre de [association espagnole] » 

(NE5). 

Comme les associations étaient bien fréquen-

tées, leur capacité à mobiliser de nombreuses 

personnes et à diffuser des informations était 

également élevée – « grâce à cette centralisa-

tion, les informations pouvaient être diffusées 

plus facilement et plus directement » (FG10). 

Étant donné que la collectivité espagnole a 

également connu une migration avec une 

composante politique, de nombreuses associa-

tions espagnoles ont été créées par des per-

sonnes politiquement actives et ont joué le rôle 

de « porte-parole des immigrés » (NE3). Le 

Club Mariana Piñeda par exemple était une 

association organisée par des femmes espa-

gnoles qui proposait un groupe de théâtre, des 

cours de langue, des informations et des dis-

cussions politiques. Celles-ci organisaient des 

événements afin de récolter des fonds pour les 

femmes dont les partenaires étaient emprison-

nés pour des raisons politiques. A travers cette 

migration de type politique, la collectivité espa-

gnole était donc active dans la lutte contre le 

régime autoritaire. 

Aujourd’hui, il existe toujours des branches, 

désormais de moins en moins actives, de par-

tis politiques espagnols tels que « Podemos 
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Ginebra » et « PSOE Ginebra », qui organisent 

des activités liées à la politique espagnole ou 

qui fournissent une aide aux personnes immi-

grées, comme le faisaient les associations 

d’avant. Comme les voyages entre les pays 

sont maintenant plus accessibles, l’accès à 

internet facilité et qu’il est possible d’avoir la 

radio et la télévision chez soi, « on peut vivre 

ici tout en étant transporté le soir et le week-

end au Portugal, au niveau actualité sociale et 

politique » (GE2). Ces aspects font partie des 

raisons pour lesquelles il y a eu un important 

déclin du nombre d’associations et de leur 

importance pour les collectivités. D’autres rai-

sons à ce déclin sont le retour au pays 

d’origine de personnes immigrées et le fait que 

les jeunes Portugais∙e∙s et Espagnol∙e∙s soient 

généralement moins présents dans les asso-

ciations ibériques. 

Bien que la tendance soit à la baisse et que 

moins de la moitié des jeunes portugais ou 

espagnols est engagé dans une association 

(Baier et al. 2019), certains descendant∙e∙s de 

personnes immigrées continuent à faire vivre 

les associations ibériques, notamment dans le 

but de transmettre leur lien aux origines à leurs 

propres enfants. Les associations existantes 

se concentrent désormais plutôt sur la « perpé-

tuation de la culture » (GE30) et le maintien de 

l’héritage traditionnel du pays ou de la région 

d’origine (p.ex. fêtes traditionnelles) en offrant 

des activités culturelles liées à la nourriture, la 

danse et la musique. Plusieurs descendant∙e∙s 

de personnes immigrées qui prennent la direc-

tion de telles associations considèrent que les 

objectifs des personnes qui fréquent ces lieux 

sont de « se sentir au pays d’origine » et « de 

pouvoir faire leur vie par rapport à [la région 

d’origine] en Suisse à travers les activités, les 

célébrations traditionnelles les mêmes que [la 

région d’origine] » (GE30). En se focalisant sur 

les aspects culturels, il est peu question de 

politique au sein de ces associations. Néan-

moins, et comme par le passé, ces associa-

tions servent encore de service d’aide aux 

personnes immigrées récentes, comme cela a 

été le cas pour les associations espagnoles 

pendant la crise financière de 2008, où celles-

ci ont fourni des informations importantes aux 

personnes ayant l’intention d’émigrer en 

Suisse. 

De manière générale, les associations sont un 

moyen pour tisser des liens avec des per-

sonnes du même pays d’origine ou tout sim-

plement pour faire des connaissances. Selon 

un participant au focus group, les associations 

sont la « base du partage social » et donc un 

moyen de contrer la distance ressentie (§ 

5.1.3) dans le rapport avec la population 

suisse qui fait que l’insertion sociale est vécue 

comme difficilement accessible. Dans ce sens, 

plusieurs personnes immigrées depuis long-

temps et récemment se réfèrent aux associa-

tions folkloriques comme « une porte 

d’entrée » pour établir des premiers contacts et 

trouver du soutien à l’arrivée en Suisse, même 

si les associations sont parfois considérées 

comme une barrière à l’intégration parce 

« qu’on passe du temps avec des Portugais et 

on oublie le français » (FG2). Quelques per-

sonnes avec un niveau d’éducation élevé et/ou 

arrivées en Suisse récemment mettent en 

outre en avant une stratification au sein des 

collectivités, entre les associations réunissant 

d’une part « la couche des intellos » qui fait 

des débats et celles réunissant d’autre part les 

personnes du nettoyage ou des chantiers qui 

se retrouvent dans « les associations des ‘su-

perbock’ ou de foot » (FG2). 

5.2.6 Syndicats 

Alors que les associations avaient plutôt une 

composante politique indirecte, les syndicats 

représentent un moteur d’insertion politique 

par la lutte pour les droits des travail-

leurs·euses. Même si, au 20e siècle, cette lutte 

était plus prononcée en raison du contexte de 

la guerre froide, les syndicats continuent à 

jouer un rôle important jusqu’à aujourd’hui. 

L’importance des syndicats pour les personnes 

ibériques repose sur le fait qu’ils sont liés à 

leurs préoccupations principales en tant que 

travailleurs∙euses et que, contrairement à la 

participation électorale, l’appartenance natio-

nale n’y est pas déterminante. 

Etant donné que la majorité des personnes 

immigrées travaillent dans des secteurs à bas 

salaire, il est dans leur intérêt de protéger leurs 

conditions de travail, de lutter contre les mau-

vais traitements et de se montrer solidaires en 

informant ceux·celles qui ne connaissent pas 

leurs droits lorsqu’ils∙elles viennent en Suisse 

– « c’est quelque chose qui me tient vraiment à 

cœur, être là pour défendre mes droits et ceux 

de mes collègues et m’engager contre 

l’exploitation » (FG10). Alors que la participa-
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tion des femmes dans la mobilisation pour les 

droits et les conditions de travail est également 

élevée, le niveau de participation diffère selon 

les secteurs de travail. Le secteur de la cons-

truction étant bien représenté, des secteurs 

comme le nettoyage, l’hôtellerie ou les sec-

teurs sociaux manquent généralement de re-

présentation syndicale, alors que dans la cons-

truction, environ 70% des travailleurs∙euses du 

gros œuvre et 40-50% dans le second œuvre 

sont syndiqués (GE5). Compte tenu de leur 

passé plus important, les personnes immigrées 

y sont généralement plus actives que leurs 

descendant∙e∙s qui en sont membres, mais 

pas nécessairement militant∙e∙s. Enfin, puisque 

la participation est principalement centrée sur 

le fait de s’identifier comme travailleur∙euse, 

peu importe d’où l’on vient — « on ne te de-

mande pas d’être Suisse » (FG11) — ce qui 

est un autre élément important qui augmente 

la participation jusqu’au point où il faut des 

secrétaires syndicaux qui parlent portugais. 

Même s’il existe un consensus sur le fait que 

les personnes les plus actives dans les syndi-

cats ont tendance à également participer à la 

politique conventionnelle, le simple fait d’être 

membre d’un syndicat ne se traduit pas auto-

matiquement par une participation électorale. Il 

en va de même pour les associations, 

l’insertion professionnelle étant considérée 

comme distincte de l’insertion politique. 

5.3 Participation électorale : 
profil et déterminants 

Ce sous-chapitre se concentre sur le cœur de 

notre questionnement, à savoir la participation 

électorale. Il dessine d’abord le cadre général 

en décrivant le profil des droits électoraux ac-

cordés aux résident∙e∙s étrangers dans les 

deux cantons de Genève et Neuchâtel ainsi 

qu’en retraçant à l’aide des statistiques dispo-

nibles leur niveau de participation et spécifiant, 

là où cela est possible, celui des Espagnol∙e∙s 

et des Portugais∙e∙s. Il discute ensuite les di-

verses explications de leur taux de participa-

tion, en combinant les éléments de terrain, le 

cadre théorique et la littérature pertinente. 

5.3.1 Participation électorale des 

Portugais⸱e⸱s et des 

Espagnol⸱e⸱s à Genève et 

Neuchâtel  

Plusieurs cantons ont octroyé le droit de vote 

communal aux résident∙e∙s étrangers : par 

ordre chronologique, Neuchâtel en 1849, le 

Jura en 1978, Vaud en 2002, Fribourg en 

2004, et Genève en 2005. Le périmètre des 

droits octroyés variant d’un canton à l’autre, 

nous nous limitons ici à le décrire en détail 

pour les deux cantons qui font l’objet de cette 

étude. Neuchâtel a introduit le droit de vote 

communal en 1849 et y a successivement 

apporté divers changements. La loi de 1984, 

actuellement en vigueur, reconnaît ce droit aux 

titulaires d’un permis d’établissement (Mahon 

et Pulver 2001). Avec la nouvelle Constitution 

de 2000, le canton de Neuchâtel a donné le 

droit de vote cantonal aux étrangers∙ère∙s au 

bénéfice d’un permis d’établissement et domi-

ciliés dans le canton depuis 5 ans ; finalement, 

avec une votation en 2007, il leur a accordé le 

droit d’éligibilité au niveau communal. Genève, 

quant à lui, en acceptant une initiative canto-

nale, a accordé en 2005 le droit de vote com-

munal (sans l’éligibilité) aux étrangers∙ère∙s 

résidant en Suisse depuis 8 ans.  

La participation électorale des résident∙e∙s 

étrangers est inférieure à celle des ci-

toyen∙ne∙s suisses. A Genève, depuis 

l’introduction du droit de vote, « le différentiel 

de participation entre Suisse∙sse∙s et étran-

ger∙ère∙s oscille entre 12 et 17 points de pour-

centage d’une élection à l’autre et ne montre 

pas de tendance à la baisse » (Sciarini et 

Maye 2020 : 2) (Figure 6). A Neuchâtel l’écart 

est plus marqué (Figure 7). Un taux de partici-

pation des électeurs∙trices étrangers inférieur à 

celui des nationaux est constatée systémati-

quement aussi dans nombre de pays (Michon 

et Tillie 2010 ; Rea et al. 2010 ; Smet et Van 

Ham 2013 ; André, Dronkers et Need 2014 ; 

Bevelander et Spang 2015). 

En Suisse, seul le canton de Genève établit 

des statistiques par nationalité sur la participa-

tion électorale des étranger∙ère∙s. Trois études 

tracent les contours de la participation électo-

rale à Genève et mettent en évidence le diffé-

rentiel de participation selon l’origine. 
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Prenant en considération les six élections 

communales qui se sont déroulées entre 2007 

et 2015, De Faveri (2016) observe que le taux 

de participation reste stable tant pour les élec-

teurs∙trices suisses (moyenne autour de 41%) 

que pour les électeurs∙trices étrangers 

(moyenne autour de 26%). La mobilisation 

électorale des quatre nationalités les plus re-

présentées dans le canton, constituant les 

deux-tiers de l’électorat étranger, concerne 

environ un Français et un Italien sur trois, un 

Espagnol sur cinq et un Portugais sur six. 

Les résident∙e∙s étrangers qui vivent en Suisse 

depuis 20 ans et plus (50% de l’électorat 

étranger) votent plus que les autres, alors que 

ceux·celles nés en Suisse (10% de l’électorat 

étranger), âgés de 20 à 30 ans, participent 

moins (De Faveri 2016).  

Une enquête sur un échantillon des rési-

dent∙e∙s titulaires du droit de vote au premier 

tour des élections communales d’avril 2015 à 

Genève (Fibbi et Ruedin 2016) a permis 

d’affiner l’analyse, mettant en relation la parti-

cipation électorale avec les caractéristiques 

individuelles des électeurs∙trices. Elle établit 

que l’âge, le niveau de formation et le revenu 

sont les facteurs qui rendent le mieux compte 

du décalage observé entre électeurs∙trices 

suisses et étrangers. D’autres facteurs jouent 

un rôle : tels que, d’une part, l’intérêt pour la 

politique, les connaissances politiques et la 

participation associative ainsi que, d’autre part, 

la durée de séjour et les contacts avec des 

Suisse∙sse∙s. Les répondant∙e∙s portugais et 

espagnols tendent à avoir des scores plus bas 

que les autres étranger∙ère∙s sur ces facteurs 

explicatifs du comportement électoral. 

Le lieu de naissance n’a guère d’impact sur la 

participation électorale : le comportement des 

personnes nées à l’étranger (personnes immi-

grées) et celles nés en Suisse (descendant∙e∙s 

de personnes immigrées) est semblable 

qu’elles soient des résidentes de nationalité 

étrangère ou qu’elles soient naturalisées. La 

naturalisation augmente de manière sensible 

les probabilités de participation électorale : à 

parité d’âge et de formation, le comportement 

de vote des personnes naturalisées (toutes 

origines confondues) ne se distingue pas de 

celui des personnes suisses de naissance.  

La dernière étude concerne un tour de scrutin 

plus récent, celui des élections communales 

genevoises de 2020 (Sciarini et Maye 2020). 

40% des Suisse∙sse∙s ont exprimé leur vote 

contre 23% des étranger∙ère∙s : le taux de 

participation des Espagnol∙e∙s correspond à 

17% (de 25% inférieur à la moyenne des 

étranger∙ère∙s) et celui des Portugais∙e∙s de 

13% (de 45% inférieur à la moyenne des 

étranger∙ère∙s). 

Travaillant sur les données officielles, les au-

teur·e·s discutent notamment l’importance des 

facteurs démographiques. Parmi les rési-

dent∙e∙s étrangers, les femmes participent plus 

que les hommes, contrairement à ce qui se 

passe chez les citoyen∙ne∙s suisses
29

. La par-

ticipation électorale augmente généralement 

avec l’âge (et diminue avec le grand âge) : 

dans le cas des Portugais∙e∙s toutefois, l’âge 

n’influence pas le niveau de participation. Par 

ailleurs, la participation électorale augmente 

avec la durée de résidence, notamment lors-

qu’elle est supérieure à 20 ans ; tel n’est pas le 

cas pour les personnes étrangères d’origine 

portugaise et espagnole ayant une durée de 

résidence supérieure à 20 ans (cf. également 

Sciarini 2010). 

La mobilisation de l’électorat suisse est tradi-

tionnellement plus forte dans les « petites » 

communes de la périphérie du canton que 

dans les « grandes » communes ; il en va de 

même pour les étranger∙ère∙s (De Faveri 

2016). Sciarini et Maye (2020) observent une 

forte corrélation (0.83) entre le taux de partici-

pation électorale des Suisse∙sse∙s et des 

étranger∙ère∙s dans les communes gene-

voises. Il est bien connu que le profil social et 

économique moyen des habitant∙e∙s varie de 

manière considérable d’une commune à 

l’autre ; la proximité spatiale traduit vraisem-

blablement aussi une proximité sociale entre 

personnes natives et issues de la migration 

résidant dans la même commune. 

Au-delà des facteurs démographiques et so-

ciaux reconnus comme influençant la participa-

tion politique et électorale, notre étude vise à 

                                                      
29

  L’analyse selon l’âge du taux de participation des 

femmes par rapport aux hommes suisses révèle que le 

gender gap concerne aujourd’hui la population au-

dessus de 45 ans et non pas les classes d’âge plus 

jeunes. « L’abstentionnisme est aussi une retombée 

de l’octroi tardif du droit de vote (1961 à Genève et 

1971 en Suisse), avoir reçu le droit de vote 

tardivement ayant durablement affecté leurs habitudes 

de participation » (Sciarini et Maye 2020). 



SFM Studies #83 : Que des locataires ! 

71 

identifier les dynamiques internes aux collecti-

vités ibériques, par le biais d’une immersion 

dans le terrain aussi vaste que possible (§1.3 

et Annexe 1).  

 

 

 

Figure 6. Taux de participation des personnes électrices suisses et étrangères dans le canton de 

Genève, 2007-2020 

 

Source : OCSTAT. 

Figure 7. Taux de participation des personnes électrices suisses et étrangères dans le canton de 

Neuchâtel, 2003-2020 

 

Source : Service informatique de l’entité neuchâteloise.  

Ce sous-chapitre commence par la description 

du comportement électoral fournie par nos 

interlocuteurs∙trices et passe en revue les rai-

sons et les motivations sous-jacentes du point 

de vue des personnes directement concer-

nées. La faible participation électorale des 

collectivités sous étude trouve son origine 

dans une multiplicité de facteurs, que nous 
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reportons ici en détail. Leur présentation em-

prunte d’abord la trajectoire migratoire du pays 

d’origine à la Suisse pour suivre ensuite un 

ordre inspiré par les diverses approches théo-

riques présentées au chapitre 2 ; elle se ter-

mine avec le regard posé par les politiciens 

d’origine ibérique sur leurs collectivités 

« d’origine » et leur participation électorale. 

5.3.2 Comportement de vote 

S’ils·elles ignorent le détail des chiffres de la 

participation électorale à Genève et à Neuchâ-

tel, les expert∙e∙s et les participant∙e∙s aux 

focus groups sont tout à fait conscients que les 

membres des collectivités ibériques fréquen-

tent peu les urnes : le tableau dressé corres-

pond dans les grandes lignes aux observations 

statistiques.  

Nos interlocuteurs∙trices décrivent la variabilité 

du comportement de vote à l’intérieur des col-

lectivités ibériques. Parmi les primo-

migrant∙e∙s, la participation électorale est plus 

marquée chez les personnes politisées au 

pays d’origine ou provenant des villes princi-

pales du pays ou encore au bénéfice d’un bon 

niveau de formation ; ces caractéristiques sont 

tendanciellement minoritaires dans les flux 

migratoires du siècle dernier (FG12). Le com-

portement électoral des personnes immigrées 

ibériques en Suisse est comparable par sa 

faiblesse à la participation au vote au pays 

d’origine (GE10). 

Parmi les descendant∙e∙s des primo-migrants, 

la participation électorale est plutôt limitée ; 

toutefois, aux yeux de nos interlocuteurs∙trices, 

il s’agit non pas d’un comportement spécifique 

aux jeunes d’origine espagnole et portugaise 

mais d’une tendance majoritaire chez les 

jeunes de ce pays. Finalement, les personnes 

immigrées récentes tendent à afficher un inté-

rêt pour le vote voire une participation électo-

rale plus marqués (FG2) ; elles présentent 

d’ailleurs un niveau moyen de formation plus 

élevé que les personnes immigrées au siècle 

dernier. Cette tendance est cependant moins 

prononcée chez celles actives dans des orga-

nisations internationales ou des multinatio-

nales, les « ibériques hors sol » (GE1), qui ont 

relativement peu de contacts avec la popula-

tion locale et dont le séjour en Suisse est envi-

sagé comme limité dans le temps. 

5.3.3 L’histoire compte 

Notre approche nous permet de cerner la vi-

sion du monde politique développée collecti-

vement par les groupes étudiés et le champ du 

possible qui s’ouvre à eux·elles en fonction du 

contexte et de leur place dans la société. Les 

entretiens individuels et collectifs menés dans 

le cadre de cette étude ont mis fortement en 

évidence le poids des facteurs historiques qui 

façonnent les expériences et influencent les 

perceptions dominantes dans le groupe sur la 

longue durée. Dans une sorte de « sentier de 

dépendance », les choix et les habitudes déve-

loppées au gré de circonstances considérées 

comme antécédentes semblent persister long-

temps et influencer la donne, même lorsque 

ces circonstances ont changé. 

Pour les personnes immigrées, le rapport au 

politique a été façonné par leur expérience de 

vie au pays d’origine. Or, selon les expert∙e∙s 

interrogés, le degré de politisation varie de 

manière sensible selon les régions d’origine. 

Pour ce qui est du Portugal, celui-ci est tradi-

tionnellement plus fort au Sud, marqué par des 

latifundia, qu’au Nord, d’où proviennent en 

majorité les Portugais∙e∙s habitant en Suisse 

(GE1). 

Pendant la longue dictature, le pouvoir n’a pas 

renoncé au rite des élections ; le caractère 

stérile de l’exercice, en l’absence d’une véri-

table opposition, a conforté la conviction de 

l’inutilité de la participation électorale (FG8) (§ 

5.2.3). Nombreux sont ceux·celles qui considè-

rent qu’« une petite minorité dirige tout et le 

peuple n’a rien à dire. Les Portugais adoptent 

la posture de ‘spectateur’ de la vie politique, 

c’est l’héritage du pays d’origine » (GE1). « Un 

héritage du fascisme est que l’Etat décide pour 

les citoyen∙ne∙s » (GE6). 

Il ne faisait pas bon de parler de politique à 

l’époque de la dictature. « Dans mon enfance, 

lorsque la conversation touchait des argu-

ments politiques — raconte un de nos interlo-

cuteurs∙trices — les parents nous disaient : 

‘Attention, il y a les hélicoptères !’ (en se réfé-

rant à la répression politique qui pouvait arri-

ver) » (FG11). Le message alors était qu’il ne 

fallait pas se mêler de la politique. « Au-

jourd’hui les gens ont gardé certains réflexes. 

Les anciens ont de la réticence à parler de 

politique ; quand on parle de politique, ils cou-
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pent court. Impossible de savoir ce qu’ils pen-

sent » (GE8). 

La révolution des Œillets en 1974 et 

l’instauration d’un système démocratique ont 

suscité bien des espoirs qui se sont traduits 

initialement par une forte participation électo-

rale, retombée toutefois par la suite (§ 3.5.1). 

« La passivité des Portugais est à associer 

avec des attentes démesurées de la démocra-

tie » dit un expert∙e (GE6). Les personnes 

immigrées qui ont dû s’expatrier au siècle der-

nier ont vécu le départ comme un drame, une 

catastrophe sur le plan individuel (FG8). Elles 

sont désabusées car elles pensent : « C’est à 

cause des politiciens ineptes et corrompus que 

j’ai dû quitter ma terre. Je ne peux compter 

que sur moi-même ! » (GE4) (§ 5.2.1). La dé-

convenue amère érode durablement la con-

fiance dans la politique comme levier du chan-

gement collectif, affectant la participation poli-

tique et électorale, à court tout comme à long 

terme. Pour se rendre compte de ce que 

« long terme » peut vouloir dire, il suffit de 

songer à l’impact, visible encore aujourd’hui, 

de l’octroi tardif du droit de vote aux femmes 

suisses sur leur participation électorale. 

Le poids de l’histoire ne concerne pas cepen-

dant la seule expérience pré-migratoire des 

personnes immigrées, au pays d’origine. 

« l’histoire compte » aussi en tant 

qu’expérience collective de la migration : elle 

contribue puissamment à façonner les atti-

tudes et les comportements des personnes 

immigrées et de leurs familles. Le sentiment 

d’impuissance qu’elles éprouvent par rapport 

au pays d’origine est encore renforcé ici, de 

par leur condition de migrant∙e∙s (GE13). 

Les personnes immigrées au siècle dernier 

sont souvent venues en Suisse dans le cadre 

d’une politique migratoire qui les cantonnait 

dans certains secteurs économiques et leur 

barrait la perspective d’une installation à long 

terme. Elles ont développé un projet migratoire 

personnel et familial qui, tenant compte de ces 

contraintes, donnait sens à leur expérience 

migratoire. Cette forme d’ajustement psycho-

logique a rendu impossible pour nombre 

d’entre elles de projeter leur vie en Suisse (§ 

5.1.1), un pays où « on ne sait pas, dès le 

départ, si l’on va pouvoir/vouloir rester » 

(FG12). L’option du retour au pays d’origine 

est apparue alors comme la seule perspective 

faisant sens et comme une voie de sortie d’une 

situation inconfortable. 

Nombre de personnes immigrées du siècle 

dernier ont habité en Suisse pendant des pé-

riodes plus ou moins longues sans statut lé-

gal : elles ont vécu dans la crainte d’être ex-

pulsées d’un jour à l’autre. « Ma mère a encore 

peur aujourd’hui des voitures de police à cause 

de son vécu de sans-papier » explique une 

participante (FG11). Ainsi être invisible est 

essentiel pour la survie en migration. « Elles 

ont développé un système de valeurs qui re-

flète leur condition (subalterne) d’immigrés à 

l’enseigne du ‘rester anonymes’ ‘s’accom-

moder’, et ne pas confronter le système », 

commente l’un des expert∙e∙s (GE12) (§ 5.1.2). 

Le goût prononcé pour une vie sociale autour 

de la famille et des ami·e·s a sans doute des 

racines culturelles traditionnelles (FG9). Il de-

vient entre-soi en migration, notamment en 

raison d’un horizon migratoire à court terme, 

d’une ségrégation professionnelle rendant 

difficile le contact avec d’autres personnes 

(FG11) et d’un climat social marginalisant. Les 

discours politiques, notamment autour des 

initiatives anti-étranger∙ère∙s (la dernière en 

2014), ont renforcé la tendance des membres 

de ces collectivités à « garder un profil bas » 

pour se soustraire au risque d’être pris pour 

cible d’agression et de rejet (FG7).  

Ces conditions de vie contraintes et ces dis-

cours menaçants influencent négativement 

l’investissement identificatoire des Ibériques. 

Les messages qui leur parviennent de toutes 

parts leur signifient avec insistance qu’ils oc-

cupent une position « à part » dans la société 

helvétique (§ 5.1.2) ; il n’est pas étonnant que 

les personnes immigrées et leurs descen-

dant∙e∙s aient si bien intériorisé l’image de 

marginalité conviée par ces messages. Les 

réponses individuelles et collectives aux condi-

tions de vie se répercutent évidemment sur la 

participation politique et électorale. Un de nos 

interlocuteurs∙trices affirme que « beaucoup de 

gens ont l’impression de ne pas avoir le droit à 

la parole » (FG7). Un autre synthétise en ces 

termes la condition des personnes immigrées 

du siècle dernier : « ils sont dans une posture 

de ‘spectateurs’, ne voulant pas se mêler à 

une réalité qui n’est pas ‘la leur’ » (GE12).  

Les conditions de vie difficiles en migration et 

les suites à long terme pourraient être à 
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l’origine d’une sorte d’« effet cicatrice », à 

l’instar de celui induit par le chômage sur 

l’employabilité (Card 2014). Celui-ci pourrait 

expliquer pourquoi l’avancement dans l’âge ne 

conduit pas à une augmentation de la partici-

pation électorale dans le cas des Portugais·e·s 

(Sciarini et Maye 2020), alors que cette rela-

tion est bien établie dans la littérature.  

Les collectivités ibériques étudiées sont expo-

sées à des injonctions paradoxales entre les 

difficultés de leurs conditions de vie, les pers-

pectives incertaines à long terme d’une part et 

l’invitation à une participation politique ci-

toyenne d’autre part. On peut se demander si 

l’orientation au retour est, entre autres, une 

réaction aux barrières à l’installation sûre et 

durable ou une conséquence du refus de la 

population majoritaire d’accepter les collectivi-

tés migrantes sur un pied d’égalité. Dans ce 

sens, la fierté des origines, l’attachement au 

pays – la portugalité (§ 5.1.1), pour certain∙e∙s 

– viendrait adoucir la déception du rejet. Simul-

tanément, le projet de retour au pays peut être 

authentique et, notamment dans le cas des 

migrations plus récentes et de personnes hau-

tement qualifiées, être animé par l’envie de 

retrouver un mode et un cadre de vie appré-

ciés, une fois une expérience professionnelle 

accomplie ou un but économique atteint. 

5.3.4 Expérience politique et trans-

mission intergénérationnelle 

Les personnes immigrées à l’âge adulte ont 

appris à vivre en société au pays d’origine, en 

ont intériorisé les normes, ont élaboré leur 

identité sociale et ont formés leurs attitudes et 

comportements politiques. Comme avancé au 

§ 5.2.4, bon nombre des personnes immigrées 

du siècle dernier ont appris au pays d’origine 

« la posture de ‘spectateur’ de la vie politique » 

dans la conviction que de toute façon le peuple 

n’a rien à dire. Une fois en Suisse, les longues 

années passées sans avoir aucune voix au 

niveau électoral (lorsqu’ils·elles ne remplis-

saient pas encore les conditions pour avoir le 

droit de vote au niveau local), viennent confir-

mer avec certitude la conviction que « le 

peuple n’a rien à dire » (FG12). 

Des chercheurs·euses expliquent l’écart de 

participation électorale entre personnes immi-

grées en âge adulte et population née dans le 

pays par les expériences différentes vécues 

pendant les années formatives (Li et Jones 

2020). Les études comparatives montrent 

l’existence d’un lien entre l’expérience politique 

au pays d’origine et en migration (Tiberj 2011), 

à ceci près toutefois que c’est plutôt l’absence 

d’expérience démocratique antérieure qui pré-

dit le mieux l’(in)activité politique formelle 

(Bueker 2005).  

La recherche montre en outre que les per-

sonnes peu intéressées à la politique tendent à 

ne pas modifier leurs attitudes politiques en 

cas de migration, contrairement à celles qui 

s’engagent activement (Brown 1988). La re-

présentation des politicien∙ne∙s du pays 

d’origine comme étant « tous pourris, corrom-

pus » (FG4) érode, quant à elle, la crédibilité 

du monde politique. La méfiance nourrie à 

l’égard des politicien∙ne∙s du pays d’origine 

tend à perdurer en migration et à se projeter 

sur le monde politique suisse, quand bien 

même, selon nombre de nos interlocu-

teurs∙trices, les personnes immigrées ne con-

naissent pas ces milieux dans ce pays. Dans 

nos focus groups, les descendant∙e∙s de per-

sonnes immigrées manifestent un certain 

manque de confiance dans les institutions 

politiques suisses, ce qui apparaît aussi dans 

l’étude de Baier et al. (2019) (§ 3.3.2), avec 

toutefois diverses exceptions (FG5). Faute de 

véritable « exposition » au contexte politique 

du pays de résidence, les processus 

d’apprentissage de la politique semblent s’être 

achevés à l’adolescence et ne pas s’être éten-

dus à la phase adulte de la vie, dans le nou-

veau contexte de vie, en migration. L’entre-soi, 

évoqué au § 1.3.3, limite les contacts avec le 

monde extérieur ; la faible intégration sociale 

dans le pays de résidence bloque le moteur 

même de la socialisation secondaire, à savoir 

l’aspiration à se conformer à un groupe de 

référence (White 2008). Les conditions ne sont 

pas réunies pour une socialisation au niveau 

du système social et politique du pays de rési-

dence : faute d’exposition, il ne peut y avoir 

d’effets de l’exposition (Bueker 2005 ; Wass 

2015). 

La socialisation politique des descendant∙e∙s 

de personnes immigrées a lieu en grande par-

tie en famille. La télévision, souvent branchée 

sur le pays d’origine, est allumée toute la jour-

née dans les foyers. Ce pays est ainsi très 

présent à l’esprit des jeunes, ils·elles y sont 

attachés émotionnellement mais le connais-
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sent mal (GE1) et surtout il ne les intéresse 

guère sur le plan politique. Les flux de com-

munication des jeunes ici sont axés sur les 

réseaux sociaux et la vie privée : là aussi la 

politique suisse est absente. La fragmentation 

des flux communicationnels aboutit à l’absence 

d’espaces de référence partagés. En fin de 

compte, il n’y a pas de socialisation sociopoli-

tique à la réalité suisse (GE2). 

Dans le contexte de la socialisation familiale, 

les jeunes développent une attitude désabu-

sée à l’égard du politique (GE8). « Mes pa-

rents ne votent pas, ni ici ni au pays, ils disent 

que ça ne sert à rien et pensent surtout à ce 

qu’ils doivent faire pendant la journée » (FG1). 

Les jeunes issus de la migration ont absorbé le 

discours des parents : « c’est toujours les 

mêmes qui vont avoir gain de cause, nous 

n’allons jamais gagner car le jeu est biaisé 

d’emblée » (GE7) (§ 5.2.3). L’image délétère 

de la politique forgée en famille est transférée 

en Suisse. Elle est le fruit de la dure expé-

rience vécue par les parents et les grands-

parents en migration, plus que de l’expérience 

directe de leurs descendant∙e∙s (GE2). Le vote 

ne pourra pas changer la politique migratoire 

helvétique qui est à l’origine de leurs condi-

tions de vie pénibles (GE7). L’attitude passive 

des jeunes par rapport à l’engagement poli-

tique est due au fait qu’« ils ne se sentent pas 

partie de la solution » (GE7).  

Il faut souligner qu’un message susceptible de 

contraster cette posture peine à se faire en-

tendre : en Suisse, « de manière générale les 

jeunes ne votent majoritairement pas » 

(FG11). Toutefois, l’exemple donné par la par-

ticipation civique d’amis et de parents stimule 

l’implication politique et électorale (Alfieri et al. 

2015). La naturalisation d’une personne 

proche amène les jeunes à s’intéresser aux 

questions politiques et au vote (FG7), ap-

puyant la thèse d’un « effet réseau » capable 

d’inciter à dépasser l’horizon habituel et à 

adopter des comportements innovants (Chris-

takis et Fowler 2009).  

Nos observations confortent des résultats con-

solidés dans la littérature, attestant d’un certain 

degré de transfert intergénérationnel dans le 

comportement de vote (Smets et Van Ham 

2013). Des différences de participation électo-

rale subsistent entre les électeurs∙trices 

d’origine étrangère et ceux nés de parents 

« natif·ve·s », même chez les descendant∙e∙s 

de personnes immigrées (Spierings 2016 ; 

Terriquez et Kwon 2015). Il existe un héritage 

continu de comportement politique dérivé 

d’une origine étrangère, même si les gens sont 

nés dans un pays et socialisés par ses struc-

tures éducatives et sociétales (Bevelander et 

Hutcheson 2021). 

La situation des personnes immigrées ré-

centes apparaît sous une lumière différente, du 

moins pour le segment constitué par les per-

sonnes hautement qualifiées, plus nombreuses 

dans les flux des 15 dernières années. Elles 

sont reconnues professionnellement, ont un 

statut social élevé, possèdent souvent la 

langue locale : elles sont donc en mesure de 

s’affirmer. Ayant grandi dans un pays démo-

cratique, elles sont habituées à voter et res-

sentent un sentiment d’un « devoir » de voter. 

Elles aspirent à participer et sont frustrées de 

ne pas pouvoir voter pendant de longues an-

nées (FG9) : « elles se sentent ‘amputées’ du 

droit de vote » (GE12).  

Par ailleurs, les personnes immigrées récentes 

titulaires d’un bagage formatif moyen-

supérieur, quelle que soit leur actuelle insertion 

professionnelle en Suisse, sont peu orientées 

vers le retour : elles se disent particulièrement 

intéressées aux politiques de citoyenneté 

(FG2) dans le pays de résidence. Les per-

sonnes qui s’expriment en ce sens sont, pour 

des raisons professionnelles et/ou familiales, 

quotidiennement en contact avec des 

Suisse·sse·s. Les attitudes observées dans ce 

groupe confortent la thèse du lien entre expé-

rience politique au pays d’origine et en migra-

tion (Bueker 2005). 

Il en va autrement pour le groupe de per-

sonnes immigrées récentes, actives dans des 

entreprises multinationales ou même dans des 

branches traditionnelles en contact prépondé-

rant avec des « expats ». Elles vivent comme 

des global nomads : leur vie sociale se déroule 

en anglais, dans des milieux internationaux 

(GE6). Elles ont peu de contacts en dehors de 

leur milieu professionnel : « ces expats n’ont 

pas vraiment d’intérêt pour la vie politique lo-

cale, ni pour l’apprentissage de langue » 

(FG9). L’absence d’enjeux et de contacts avec 

la population locale fait obstacle à une sociali-

sation politique secondaire de cette fraction 

des personnes immigrées récentes, comme 
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c’est le cas pour les personnes immigrées du 

siècle dernier (Wass 2015). 

5.3.5 Ressources 

Les traits individuels de type socio-structurels 

sont des puissants facteurs explicatifs de la 

(non)participation au vote : une faible insertion 

sociale dans la société suisse engendre un 

déficit d’intégration politique, qui se traduit en 

abstentionnisme (§ 2.3). Selon ce modèle 

éprouvé, dit des ressources, le taux de partici-

pation varie ainsi par exemple en fonction du 

niveau de formation, du temps et de l’argent 

dont disposent les électeurs∙trices. La sociolo-

gie électorale a montré en outre l’impact en 

termes de retrait de l’espace public de la pré-

carité sur les comportements politiques (Bra-

connier et Mayer 2015). Les différences à cet 

égard entre les personnes immigrées au siècle 

dernier et celles immigrées récentes au sein 

des collectivités ibériques ont déjà été thémati-

sées (§ 5.1.1). Le poids des facteurs structu-

rels sur le comportement électoral des étran-

ger∙ère∙s à Genève a été mis en évidence 

(Fibbi et Ruedin 2016). 

La littérature souligne en outre l’importance de 

la nationalité (Rea et al. 2010) pour la partici-

pation électorale des personnes issues de la 

migration. L’étude genevoise de 2016, notam-

ment, démontre que la naturalisation stimule 

fortement la participation électorale des rési-

dent∙e∙s étrangers, participation qui rejoint le 

niveau observé chez les personnes suisses 

dès la naissance (Fibbi et Ruedin 2016). 

Les compétences linguistiques constituent 

également une ressource importante pour la 

participation électorale. Les électeurs∙trices 

ibériques se heurtent-ils∙elles à d’importantes 

barrières linguistiques ? L’enquête MMS, évo-

quée au chapitre 4, montre que la langue lo-

cale est acquise par quatre personnes immi-

grées récemment sur cinq en Suisse ro-

mande ; il s’agit toutefois d’un groupe dispo-

sant d’un niveau moyen de formation supérieur 

à celui des personnes immigrées au siècle 

dernier. Nos entretiens ne constatent pas par-

ticulièrement une connaissance insuffisante de 

la langue locale. Lorsqu’elle est évoquée, c’est 

toujours en lien avec la difficulté d’accès à 

l’information (FG2), de compréhension du sys-

tème politique, des modalités de vote (GE3). 

Le recours aux langues d’origine dans la 

communication avec les collectivités ibériques 

est parfois suggéré, surtout dans le but de 

gagner en proximité avec les potentiels élec-

teurs∙trices. En somme, s’il peut y avoir des 

barrières linguistiques, ce fait n’apparaît pas 

comme le plus important dans l’explication 

d’une participation politique et électorale limi-

tée des collectivités ibériques, l’argument prin-

cipal étant la compréhension insuffisante du 

système. 

5.3.6 Connaissances, intérêt, 

efficacité et confiance comme 

bases de la participation 

La compréhension de la structure et du fonc-

tionnement des institutions politiques suisses 

est une base nécessaire à l’intérêt et à la déci-

sion de participer politiquement. Les possibili-

tés d’acquérir ces connaissances varient sen-

siblement en fonction de la capacité à réunir 

l’information pertinente et du niveau de forma-

tion des résident⸱e⸱s. Ainsi, les personnes 

immigrées au siècle dernier, qui disposent en 

moyenne d’un bagage éducatif élémentaire, 

ont le plus souvent une faible connaissance 

des institutions du pays de résidence et de leur 

articulation territoriale. « Ils ne savent pas du 

tout ce qu’on fait [au niveau communal et can-

tonal] et font toujours un parallèle avec la poli-

tique au pays d’origine ; je me rends de plus 

en plus compte de l’ampleur de la méconnais-

sance » observe un·e politicien·ne (GE4). Ces 

observations laissent apparaître les limites de 

la socialisation secondaire des nouveaux rési-

dent·e·s, vraisemblablement causées par la 

faible « exposition » à leur nouveau cadre de 

vie. La situation est quelque peu différente 

pour les personnes mieux formées, qui sont 

plus nombreuses parmi les personnes immi-

grées récentes. 

Le système de vote apparaît particulièrement 

complexe aux personnes issues de la migra-

tion, ainsi qu’à un nombre non négligeable de 

Suisse∙sse∙s, comme nos interlocuteurs∙trices 

s’empressent de souligner. Des jeunes expri-

ment une réelle crainte de se tromper en vo-

tant, se sentent dépassés : « il semble préfé-

rable de ne pas voter plutôt que de se trom-

per ». Ils∙elles expliquent que se tromper en 

votant peut être aussi dangereux que se trom-

per en remplissant la déclaration d’impôts (§ 

5.1.2) ; il vaut mieux confier la tâche à une 
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fiduciaire, même si cela coûte cher (FG1). Le 

vote est associé à la peur, semblable à celle 

d’un examen où l’échec porte à conséquence, 

plutôt qu’à l’expression de son opinion et de sa 

volonté. La crainte — si explicite dans le récit 

de nos interlocuteurs∙trices — qui colore les 

relations à l’Etat porte la marque de la verticali-

té écrasante de la condition d’immigré·e ainsi 

que vraisemblablement celle de la condition 

subalterne de travailleur∙euse. Certaines per-

sonnes ne sont pas informées de leur droit de 

vote local ; c’est le cas p.ex. de jeunes (FG5) 

ou de certaines personnes immigrées récentes 

qui, à la date des dernières élections, ne rem-

plissaient pas encore les prérequis pour être 

titulaires du droit de vote (FG6).  

D’aucun·e·s avancent que la faible participa-

tion électorale ne serait pas due tant à une 

information insuffisante – sur le droit de vote, 

sur les modalités de l’exercer – qu’à un intérêt 

relatif pour la politique (FG12). L’intérêt à la 

participation diminue lorsque le résultat est 

connu d’avance : « je n’ai pas voté cette an-

née, parce qu’on savait déjà qui allait gagner » 

(FG9) ; lorsqu’on est plutôt satisfait de sa con-

dition : « ici il n’y a pas beaucoup de pro-

blèmes (en comparaison à d’autres contextes), 

on a moins envie de changer quelque chose » 

(FG9), lorsque on ne voit pas de véritables 

enjeux liés à la votation ou à l’élection. 

L’intérêt est bien plus fort « là où il y a un enjeu 

qui nous touche », notamment lors de vota-

tions cantonales (§ 5.2.2). « Les gens vou-

draient voter pour des enjeux sociaux plus 

importants que ceux qui se jouent au niveau 

communal » (FG9). Au niveau communal on 

ne traite pas les questions qui préoccupent le 

plus la population issue de la migration, qui 

sont liées au travail et au logement (GE6). 

D’ailleurs plusieurs participant∙e∙s aux divers 

groupes de discussion ont dit avoir suivi atten-

tivement les récentes votations cantonales 

portant sur l’accès au logement des personnes 

nouvellement établies à Genève ou encore sur 

le salaire minimum, en dépit du fait qu’ils∙elles 

ne pouvaient pas voter sur ces sujets. Ils∙elles 

observent en outre que les votations au niveau 

communal sont rares, et ne portent pas sou-

vent sur des enjeux majeurs. « La participation 

au niveau municipal se réduit aux élections 

chaque cinq ans » (GE11). 

L’intérêt pour la politique est aussi associé à 

l’idée que la participation à ce niveau permet 

d’influencer positivement sa condition person-

nelle et/ou collective. Or, les personnes immi-

grées au siècle dernier, issues des milieux 

populaires, montrent qu’elles n’ont guère 

d’espoir dans un changement qui leur serait 

favorable. Ils⸱elles sont convaincus que « le 

vote ne change rien ; rien ne change, quoi 

qu’on fasse » (…) « Beaucoup de personnes 

ne votent pas parce que ça n’a pas d’impact 

direct sur leur propre vie » (FG11). En fait, « le 

sentiment d’impuissance qu’ils éprouvent au 

pays d’origine est encore plus fort en Suisse, à 

cause de leur condition de migrants » (GE13). 

L’expression que l’on entend fréquemment : 

« É a vida ! » traduit bien la déconvenue et la 

résignation des familles immigrées en position 

subalterne face à une réalité désagréable 

qu’elles ne peuvent pas changer. 

Des interlocuteurs∙trices soulignent le con-

traste entre le fatalisme de « l’ancienne géné-

ration » et l’envie de s’engager des personnes 

immigrées récentes « qui ont plus de perspec-

tives » (FG11). Les personnes ayant un bon 

sentiment d’efficacité personnelle participent 

volontiers : elles sont confiantes dans leurs 

capacités à atteindre les buts, à faire face à 

diverses situations, à exercer un contrôle sur 

leur propre vie (Bandura 2001). « La position 

dans la société joue un rôle assez important. 

La participation est un acte individuel, motivé 

par l’envie d’exercer une certaine influence sur 

son cadre de vie. Les gens (étrangers comme 

suisses) participent peu s’ils considèrent que 

l’influence est faible ou en tout cas pas suffi-

sante pour prendre le temps de s’intéresser, et 

s’ils ne se considèrent pas suffisamment com-

pétents pour apporter leur voix au débat pu-

blic » affirme un·e des expert∙e∙s interrogés 

(NE3). 

Les descendant∙e∙s de personnes immigrées 

partagent souvent le fatalisme de leurs pa-

rents, qui se voient impuissants à changer quoi 

que ce soit. Ils·elles sont aussi désabusés par 

rapport au monde politique du pays d’origine, 

accusé de corruption et parfois 

d’incompétence. Dans leur enquête auprès 

des jeunes issus de la migration, Baier et al. 

(2019) observent des sentiments d’impuis-

sance (dénommés « déprivation politique ») et 

de méfiance aussi envers les institutions 

suisses de la part des jeunes d’origine ibérique 
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en particulier (§ 3.4.2). Ils∙elles ne croient pas 

que ces institutions répondent à leurs attentes 

de manière compétente, honnête et fiable.  

Selon nos entretiens, les primo-migrant∙e∙s ne 

font pas, contrairement aux jeunes, montre de 

méfiance à l’égard des institutions suisses. 

Plus précisément, le manque de fiabilité des 

institutions s’exprime sous la forme du senti-

ment amer de ne pas être reconnus pleine-

ment, de ne pas être traités de manière équi-

table, en raison de leur origine nationale et de 

leur statut social. « Nous sommes des loca-

taires » est la métaphore lapidaire à laquelle 

recourt un de nos interlocuteurs∙trices pour 

exprimer le sentiment d’insécurité et de margi-

nalisation ressenti, notamment dans la collecti-

vité portugaise. La métaphore évoque le sen-

timent d’être à la merci des bailleurs·euses, qui 

pourraient à tout moment résilier leur bail, les 

expulser du logement comme du pays, le sen-

timent de ne pas avoir prise sur la société dans 

laquelle ils∙elles vivent. « Ils ne sont pas ‘chez 

eux’ ; ils sont ‘locataires’ » (GE13) (§ 5.2.4).  

Ce sentiment pourrait expliquer l’absence de 

lien entre la durée de séjour et la participation 

électorale observé chez les Ibériques à Ge-

nève (Sciarini et Maye 2020), en contraste 

avec les résultats convergents de la littérature 

selon lesquels la participation augmente avec 

la durée de séjour (Bevelander 2015) et la 

durée d’exposition au système politique du 

pays d’accueil (Gidengil 2013). Dans la convic-

tion d’une reconnaissance refusée, ils·elles 

cultivent la perspective d’un repli possible, d’un 

ailleurs « natal » plus accueillant. L’idée, voire 

le projet de retour dans le futur, fait contre-

poids à l’inconfort du présent.  

Un des expert∙e∙s avance une comparaison 

éclairante sur le lien entre horizon de vie et 

participation. Les Ibériques sont comme des 

navetteurs / pendulaires : ils∙elles s’investis-

sent à fond professionnellement, leur vie 

tourne autour de l’emploi, de la carrière, plus 

que sur le lieu de résidence. Le désir de parti-

ciper, de peser à long terme sur leurs condi-

tions de vie est lié à leur ancrage social dans 

le lieu qu’ils∙elles habitent. En attendant, les 

Ibériques sont comme des « pendulaires 

transnationaux » : ils ne votent pas au pays, 

car ils n’habitent pas là-bas et ne votent pas ici 

car ils vont rentrer au pays (NE3). 

5.3.7 Le vote entre bénéfice 

personnel et devoir civique 

Nombre de nos interlocuteurs∙trices évoquent 

comme particulièrement centrale l’activité pro-

fessionnelle chez les collectivités ibériques : 

« La vie professionnelle est conçue à 

l’enseigne de l’utilitarisme immédiat » (GE1). 

Dans un contexte marqué par l’insécurité, 

celles-ci ont choisi de « rechercher leur intérêt 

sans faire de vagues, sans s’intéresser à la 

politique. ‘Que m’apporte la participation au 

vote ? Rien.’ » (GE10). L’engagement sur le 

plan électoral apparaît comme une activité 

annexe peu utile (GE1). En somme ces per-

sonnes ne votent pas car elles estiment ne pas 

pouvoir tirer un quelconque bénéfice dans la 

poursuite de leurs objectifs individuels qui soit 

à la hauteur de l’investissement – ne serait-ce 

qu’en termes de temps et d’énergie pour 

s’informer – inhérent à une participation. En 

bref, les coûts et les avantages du vote, sont 

au cœur de la décision, rationnelle, de partici-

per ou non au scrutin. 

Il en va autrement pour la participation à 

l’activité syndicale (§ 5.2.6), plutôt bien suivie 

par les travailleurs·euses ibériques, notam-

ment dans le bâtiment. Elle est en prise directe 

avec les conditions de travail : il en va de la 

défense de leurs intérêts, avec une certaine 

efficacité de l’action à la clé (FG11). Dans ce 

cadre-là, la figure de l’immigré·e disparaît au 

profit de celle du travailleur·euse, garantissant 

une égale dignité à tous et toutes. Dans le 

syndicat, « on ne te demande pas d’être 

suisse » (FG11). Dès lors, les travailleur∙euses 

s’investissent dans le syndicat, le seul lieu où 

ils∙elles peuvent avoir une « expérience collec-

tive », partagée ; ils∙elles s’y sentent « chez 

eux » (GE6) et pris en compte avec leur réalité 

et leurs intérêts concrets, autour du travail, 

justement. 

Ces observations résonnent avec les résultats 

de l’enquête sur la participation électorale au-

près d’échantillons représentatifs des princi-

pales collectivités immigrées menée au 

Luxembourg en 2014 (§ 5.2). Parmi les per-

sonnes interrogées, 13% considèrent que les 

étranger∙ère∙s participeraient davantage au 

vote s’ils∙elles « y trouvaient leur intérêt per-

sonnel », ainsi que si les partis politiques 

étaient plus ouverts aux étranger∙ère∙s. 

L’« intérêt personnel » est compris comme un 
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avantage subjectif et direct à retirer personnel-

lement de la participation politique (Manço 

2015 : 30). La recherche d’un « intérêt person-

nel » en politique singularise les Portugais∙e∙s 

par rapport aux autres ressortissant∙e∙s UE 

pris en compte dans l’étude : les Belges, les 

Français∙e∙s et les Italien∙ne∙s (Manço 2015 : 

43). 

Evidemment, nombre de personnes interro-

gées dans nos entretiens, notamment celles 

qui prennent part aux élections, trouvent une 

récompense à leur investissement électoral en 

termes de satisfaction pour avoir accompli « un 

devoir civique » (FG12) ; tel est notamment le 

cas des personnes issues de familles politi-

sées ou des personnes immigrées récentes, 

demandeuses de se voir reconnues comme 

citoyen∙ne∙s et pas seulement comme travail-

leurs∙euses. 

5.3.8 Le système politique au pays 

et en Suisse : deux mondes ! 

Pour participer, il faut une certaine connais-

sance des rouages du système politique. Une 

des stratégies cognitives pour appréhender 

l’inconnu est de les comparer à une réalité 

dont on est familier. Or, les rouages politiques 

en Suisse diffèrent sensiblement de ceux du 

pays d’origine, de sorte que les « compétences 

participatives » éventuellement acquises 

s’avèrent inadéquates dans le nouveau con-

texte. Nos interlocuteurs∙trices citent quelques 

exemples.  

Les modalités de vote sont différentes. Au 

pays d’origine, l’électeur·trice choisit un parti et 

les candidat·e·s sont élus selon l’ordre figurant 

sur la liste établie par le parti. En Suisse, le 

choix se porte tant sur la liste que sur les can-

didat·e·s, avec possibilité de panachage et de 

listes ouvertes. Résultat : l’électeur·trice déso-

rienté doute de sa capacité à voter, voire 

« craint de se tromper » (FG1).  

Au pays d’origine, le débat politique est mis en 

scène autour de figures de proue des divers 

partis. En Suisse, les débats tournent autour 

de dossiers plus ou moins pointus, notamment 

à l’occasion des fréquentes votations. Cela 

demande un grand investissement des élec-

teurs·trices en termes d’acquisition de 

l’information pertinente pour chaque dossier 

(GE5).  

Les canaux privilégiés de la communication 

politique semblent différents : dans les pays 

d’origine, la communication orale domine, la 

télévision est la source d’information pour la 

plus grande partie des électeurs·trices alors 

qu’en Suisse la communication écrite occupe 

une place importante, notamment autour des 

dossiers de votations. De plus, diverses per-

sonnes interrogées déplorent le registre « très 

élevé, très soutenu » du langage utilisé dans le 

matériel de vote (FG1). 

Un·e de nos interlocuteurs∙trices synthétise la 

situation en ces termes : « Au pays d’origine le 

jeu politique est incarné par des figures bien 

identifiées, alors qu’en Suisse le jeu politique 

prend la forme de débats sur des sujets spéci-

fiques. Il est plus difficile de s’impliquer » 

(GE5). Nombreux sont ceux·celles qui regret-

tent l’absence de contacts directs avec les 

politicien∙ne∙s locaux (FG1) : cela freine 

l’engagement dans la vie politique locale (GE2, 

GE11, FG2). 

Ces observations suggèrent que les modalités 

de participation politique apprises dans le pays 

d’origine ne se laissent pas transposer facile-

ment dans un autre pays. Les compétences et 

les connaissances nécessaires pour se sentir 

en confiance lors d’un vote ne sont pas facile-

ment transférables. Ces résultats ne suppor-

tent pas l’hypothèse de la transférabilité (White 

et al. (2008) et Gidengil (2013). 

5.3.9 Les partis, s’intéressent-ils 

à nous ? 

Le comportement de vote peut être analysé à 

partir d’une perspective différente, centrée non 

pas sur les votant∙e∙s, mais sur la manière 

dont les partis et des candidat∙e∙s s’adressent 

aux votant∙e∙s. Un∙e des expert∙e∙s interrogés 

opère justement ce renversement de perspec-

tive : « Au lieu de se demander s’ils 

s’intéressent à la politique, il faudrait retourner 

la question et se demander si les partis 

s’intéressent aux populations ibériques ! » 

(GE3) 

Cette réplique invite à considérer deux aspects 

de la relation entre votant∙e∙s issus de la mi-

gration et monde politique. Le premier tient aux 

modalités de l’interaction ; la « demande » de 

la part des personnes issues de la migration 

d’une politique « incarnée », de contacts in-

formels, dont nous venons juste de parler, 
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relève de ce registre. On regrette l’absence de 

« figures emblématiques » qui disent aux gens 

que la politique est importante, qu’on peut 

participer, que l’engagement est important 

(FG6). Le deuxième tient au contenu politique 

de cet échange, à l’attention, aux préoccupa-

tions et aux revendications des votant∙e∙s po-

tentiels : en d’autres termes, à l’offre politique. 

Les propos d’un·e participant·e illustrent bien 

ce point. « Je vote blanc, il y a aucun parti où 

je peux me projeter. (…) Pour moi il est impor-

tant d’être approché par un parti. Une per-

sonne l’a fait, et lui il m’a laissé une impres-

sion » (FG6). Ces propos expriment ainsi la 

demande d’être reconnu en sa qualité de des-

tinataire d’un message politique comme vo-

tant·e potentiel, essentielle pour contrer 

l’opinion selon laquelle on peut se passer des 

votant·e·s issus de la migration : « de toute 

façon on fait sans, on fait très bien sans », 

comme observe avec déception un·e autre 

participant·e au même groupe de discussion. 

La littérature démontre en effet l’influence de la 

qualité de l’interaction et de la communication 

interpersonnelle sur le comportement de vote 

(Rosenstone et Hansen 1993 ; Green et 

Schwam-Baird 2016).  

La phrase « il y a aucun parti où je peux me 

projeter » formule, quant à elle, la demande 

d’une offre politique en adéquation avec ses 

intérêts. L’interlocuteur qui s’exprime ainsi 

n’est pas le seul à penser que « les politiciens 

ne s’intéressent pas assez aux communau-

tés » (FG4). Un·e expert·e identifie la cause 

majeure de la faible participation dans la dé-

motivation produite par la « déconnexion entre 

les populations et l’offre politique. Les Portu-

gais sont en désaccord avec tous ceux·celles 

qui portent leur voix. Les campagnes de lutte 

contre le travail au noir posent aussi des pro-

blèmes ; sur la question du transfert du deu-

xième pilier, ils se trouvent pénalisés. Quel 

parti politique pour relayer leur situation spéci-

fique et ce qu’ils considèrent comme une injus-

tice [dans la mise en œuvre de l’ALCP] ? » 

(NE3).  

En somme : « Puisqu’ils n’arrivent pas à se 

faire entendre, ils ne votent pas ». « Quel est 

le poids d’une élection ? Les personnes savent 

qu’il n’y a pas de programmes pour les collec-

tivités ibériques » (FG10). Ils·elles n’ont pas 

d’interlocuteurs∙trices pour les questions qui 

sont les leurs (GE6). Il est vrai que la politique 

communale ne traite pas les questions qui 

préoccupent les Ibériques : conditions de tra-

vail, rentes basses et loyers élevés, primes 

d’assurance maladie, éducation, politiques 

migratoires. 

5.3.10 Politicien⸱ne⸱s issus 

de la migration 

En complément aux discussions de groupe 

avec des résident∙e∙s étrangers et des 

Suisse∙sse∙s naturalisés, constituant la de-

mande politique des personnes issues de la 

migration, nous avons exploré l’offre politique, 

en menant des focus groups avec des politi-

cien·ne·s suisses d’origine ibérique, élus à un 

exécutif communal ou à un législatif commu-

nal/cantonal, avec parfois des personnes ac-

tives politiquement au niveau local : les partici-

pant·e·s couvraient l’ensemble de l’échiquier 

politique. Nous étions intéressé∙e∙s à connaître 

le point de vue de personnes qui, dans leur 

parcours de vie, ont fait le pont, chacun·e à sa 

manière, entre la condition de personne issue 

de la migration et le monde politique local. Les 

échanges visaient à répondre aux questions 

suivantes : Quelle importance ont les origines 

ibériques/étrangères dans leur parcours poli-

tique ? Quelle visibilité est accordée à leurs 

origines dans l’arène politique ? Quels canaux 

de communication, quels rapports entretien-

nent-ils·elles avec les collectivités ibériques ? 

Dans quelle mesure interprètent-ils·elles le rôle 

de représentant·e·s des collectivités ibériques 

voire de relais de leurs préoccupations dans 

l’arène politique locale ? Les politicien∙ne∙s 

soulignent les barrières à l’accès auxquelles 

ils∙elles se sont heurtés ainsi que leurs difficul-

tés à entretenir un rapport avec les collectivités 

d’origine. 

Visibilité et mobilisation 

Que des personnes issues de la migration 

accèdent à la fonction d’élu·e est la preuve 

même de l’ouverture du monde politique aux 

nouveaux∙elles venus dans la cité : cet aspect 

n’a pourtant pas été mis en évidence. Presque 

tous nos interlocuteurs∙trices ont cité d’entrée 

de jeu les barrières auxquelles ils·elles se sont 

heurtés lorsqu’il a fallu écrire leur nom sur les 

listes électorales. Un·e politicien·ne au long 

cours rappelle les remarques fréquentes au 

début de sa carrière : « Avec le nom que tu as 
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[à consonance ibérique], tu n’as aucune 

chance (…). Il faut que tu changes ton nom [au 

profit d’un nom à consonance francophone]. 

Beaucoup de gens ont effectivement changé 

de nom, se pliant à ces sollicitations appuyées 

de leur propre camps politique » (FG4). La 

pression sociale a dû être importante si un 

politicien∙ne d’origine ibérique avoue avoir 

ressenti de la honte pour son nom à conso-

nance étrangère (FG12). 

Encore récemment, des politicien∙ne∙s es-

suient des remarques dans la même veine : 

« On m’a suggéré de prendre le nom de mon 

mari pour avoir un côté local ». On a proposé à 

un·e autre élu·e d’utiliser un seul de ses noms 

de famille, car sa sonorité italienne aurait oc-

culté son origine nationale, améliorant ainsi 

ses chances électorales (FG4). Ces conseils 

se fondaient peut-être sur l’intuition qu’une 

personne avec un nom à consonance étran-

gère sur une liste électorale a moins de 

chances d’être élue : l’intuition est aujourd’hui 

documentée par la récente étude de Portmann 

et Stojanovic (2019). 

Tout en repoussant ces suggestions, qui se 

voulaient vraisemblablement bien intention-

nées, les politicien∙ne∙s interrogés se sont 

sentis blessés, d’autant plus que celles-ci pro-

venaient de l’intérieur du camp politique auquel 

ils∙elles appartiennent. Elles reflètent la pré-

gnance inattendue des hiérarchies ethniques 

intra-européennes, que les forces politiques 

semblent avaliser dans la mesure où elles 

hésitent à assumer la diversité dans leurs 

rangs.  

Un élu⸱e genevois dit ne pas comprendre de 

telles positions « assimilationnistes » de la part 

des partis politiques : il fait valoir que la pré-

sence sur les listes de candidat∙e∙s issus de la 

migration pourrait pallier l’absence du droit 

d’éligibilité des étranger·ère·s et attirer les voix 

des personnes issues de la migration (FG4). 

En fait, ces personnes tendent à voter plus 

souvent pour un·e candidat·e d’origine étran-

gère (Geese 2020 ; Rea et al. 2010 ; Tillie 

1998). En général, en effet, les gens accordent 

une préférence aux membres de leur propre 

groupe, quel que soit le dénominateur commun 

du groupe comme l’origine ou le genre (Ruedin 

2010). De même Poertner (2022) montre 

comment la représentation politique peut favo-

riser la participation politique ultérieure. La 

frilosité des forces politiques traduirait-elle une 

tendance à ne pas prendre en compte 

l’électorat des résident·e·s étrangers, à ne pas 

investir pour gagner à soi cet électorat ? 

Les collectivités : 

une origine, pas une destinée 

Les élu·e·s issus de la migration, souvent des-

cendant·e·s de personnes immigrées, se de-

mandent comment se positionner par rapport à 

leur collectivité d’origine. La question ne porte 

guère sur leur identité personnelle, très serei-

nement assumée comme le produit de réfé-

rences diverses, sans que cela donne lieu à 

des conflits de loyauté. Toutefois, pour nombre 

de nos interlocuteurs·trices, le pays d’origine 

« fait partie de leur histoire mais pas de leur 

présent » (GE1).  

La plupart des politicien·ne·s interrogés veu-

lent être « élus en tant que suisses et non pas 

en tant que Ibériques » (GE1) : ils·elles ne 

voient pas de raisons de s’adresser spécifi-

quement à « leur » collectivité (p.ex. avec une 

communication en langue d’origine, un flyer). 

Ils·elles sont probablement conscients que 

« leur » électorat ethnique ne serait pas assez 

vaste pour assurer leur élection et ce d’autant 

plus que leurs compatriotes « d’origine » ne 

participent pas beaucoup aux élections : en 

somme, l’investissement n’est pas prometteur.  

Un·e interlocuteur·trice affirme ce credo avec 

force : « Je crois que c’est une auto-

stigmatisation que de défendre spécifiquement 

ma communauté. Ils [les membres de ma 

communauté] ont en effet les mêmes préoccu-

pations de tout le monde : pouvoir d’achat, 

retraite, éventuellement stigmatisation et pré-

carité » (FG7). Un élu·e issu de la migration se 

sent plus à l’aise à chercher un appui électoral 

auprès d’une autre collectivité immigrée que la 

sienne d’origine, vraisemblablement dans le 

souci de ne pas se voir réduit au rôle de repré-

sentant d’une collectivité juste en raison de 

son patronyme (FG7). En somme, ils·elles ne 

se sentent pas investis d’un rôle spécifique par 

rapport à leurs compatriotes « d’origine ». 

Une minorité des élu·e·s rencontrés assume 

plus volontiers un engagement envers « sa » 

collectivité : l’un·e s’engage p.ex. en faveur de 

l’insertion du portugais dans l’offre standard 

des langues enseignées dans les écoles de 

niveau post-obligatoire, l’autre veut débarras-
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ser sa collectivité de la perception stéréotypée 

la définissant comme étant nécessairement 

subalterne et peu qualifiée (FG7). Certain·e·s 

encore soulignent l’intérêt sincère pour la si-

tuation des collectivités migrantes quelles 

qu’elles soient, nécessaire pour gagner leur 

confiance, et dénoncent les démarches pure-

ment électoralistes de certains politicien·ne·s.  

Les résident·e·s ibériques, avec leurs préoc-

cupations autour du travail, du logement, de 

l’école, de la santé et des assurances sociales, 

ne trouvent pas au niveau communal 

d’interlocuteurs·trices institutionnels adapté ou 

en position d’influencer la donne, en dépit des 

efforts que déploient certains politicien·ne·s 

issus de la migration pour être à l’écoute des 

collectivités.  

La demande, de caractère social, entendue 

dans les focus groups des résident·e·s ibé-

riques de connaître les candidat·e·s (FG1 ; 

FG6), de se reconnaître en eux·elles, de 

s’identifier à des figures emblématiques, voire 

de prendre certains élu·e·s comme role model 

pour les jeunes de la collectivité, semble vouée 

à la frustration. La demande, de caractère plus 

politique, de créer le lien entre les communau-

tés et la politique non pas pour « représenter 

des intérêts uniquement ‘communautaires’ 

mais plus généraux » (FG2) semble incom-

prise de la part des politicien·ne·s. 

Quant au rôle joué par les partis dans la pro-

motion de candidat·e·s issus de la migration, 

les avis divergent : certains politicien·ne·s sont 

persuadés que la plupart des partis aujourd’hui 

sont heureux d’avoir des candidat·e·s issus de 

la migration (FG7), d’autres dénoncent un 

monde politique fonctionnant en vase clos, 

preuve en est le faible investissement des 

partis dans le « recrutement » de jeunes dans 

les milieux de l’immigration (FG11 ; GE11). 

5.3.11 Bilan 

Ce sous-chapitre vise à rendre compte des 

raisons sous-jacentes aux spécificités du com-

portement électoral des Ibériques par rapport à 

l’ensemble des étranger∙ère∙s et des natio-

naux, au-delà des déterminants socio-

économiques identifiés par la théorie des res-

sources. Comme déjà bien établi, la composi-

tion sociale des flux contribue à expliquer la 

participation électorale. En l’absence de con-

sensus sur les facteurs clés de la participation 

électorale, les échos et les constats de notre 

travail de terrain amènent à retenir comme 

valables plusieurs approches théoriques. 

Le premier élément de réponse tient au poids 

de l’histoire : l’absence de démocratie au pays 

d’origine a miné la confiance dans les possibili-

tés d’utiliser le vote comme moyen pour faire 

évoluer collectivement une situation jugée 

insatisfaisante. Les conditions établies par la 

politique migratoire ont conforté les individus et 

les groupes dans la conviction de 

l’impossibilité pour des gens en position subal-

terne de parvenir à infléchir positivement leurs 

conditions. 

La socialisation politique apparaît comme une 

explication clé de la participation électorale. 

Les différences entre systèmes politiques sont 

assez grandes pour ne pas rendre aisément 

transférables dans le nouveau pays ce qui 

avait pu être appris dans le pays d’origine. La 

socialisation politique familiale influence aussi 

les descendant·e·s de personnes immigrées 

dans une large mesure, un constat en opposi-

tion avec l’hypothèse d’une socialisation poli-

tique des descendant·e·s marquée par le pays 

de résidence. La marginalisation socio-

économique au présent et l’horizon du retour 

au futur limitent l’intérêt et l’acquisition des 

connaissances nécessaires à s’impliquer dans 

la réalité politique locale. La théorie de l’impact 

durable de la socialisation politique au pays 

d’origine semble ainsi à même d’expliquer la 

spécificité du comportement électoral des Ibé-

riques.  

Ayant appris à ne compter que sur elles-

mêmes et à avoir des attentes très limitées par 

rapport au monde politique (car on doute de la 

fiabilité et de l’adéquation aux réponses four-

nies), les collectivités ibériques tendent à ne 

pas voir l’intérêt de la politique comme levier 

d’amélioration de leur propre condition. 

L’action collective emprunte davantage la voie 

syndicale qui inspire confiance de par sa 

proximité et son efficacité en termes de béné-

fice personnel. Cette explication renvoie à la 

théorie du choix rationnel. 

En outre, ces collectivités ne se sentent pas 

suffisamment prises en considération par les 

acteurs·trices politiques notamment en migra-

tion, que ce soit sur le plan symbolique, ou sur 

celui d’une offre politique qui interprète et re-

présente leurs intérêts. Les Ibériques ne con-
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naissent pas le personnel politique et leurs 

revendications les plus pressantes ne relèvent 

pas de la compétence communale, le niveau 

institutionnel auquel ils·elles ont accès.  

Finalement, un attachement modeste au pays 

de résidence apparaît comme un facteur expli-

catif significatif de l’écart de participation des 

résident·e·s ibériques par rapport aux natio-

naux ; il résulte de la combinaison de deux 

éléments se renforçant réciproquement. La 

précarité passée de leur statut juridique, leur 

marginalisation économique et sociale et les 

conséquences qui en découlent pour leur con-

dition économique présentes ont entravé le 

développement de leur identification émotion-

nelle avec leur actuel lieu de vie. Par ailleurs, 

l’attachement prononcé au pays d’origine no-

tamment des primo-migrant·e·s et, dans une 

certaine mesure, de leurs descendant·e·s est 

alimenté par une idéologie du retour culturel-

lement ancrée ainsi que par des considéra-

tions pratiques. 
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6 Conclusion

Depuis le début du 21e siècle, la participation 

électorale est restée dans l’ensemble relative-

ment stable en Suisse malgré des fluctuations 

intermittentes parfois substantielles. Elle est 

globalement plus élevée au niveau fédéral ou 

cantonal qu’au niveau communal, niveau qui 

porte principalement sur les élections. En 

moyenne moins de la moitié de l’électorat 

suisse se rend aux urnes. Environ 41% de la 

population résidante dans le canton de Ge-

nève et 25% à Neuchâtel ne possède pas de 

passeport à croix blanche, mais peut voter à 

certaines conditions au niveau communal à 

Genève (depuis 2005) ainsi qu’au niveau 

communal et cantonal à Neuchâtel (depuis 

2000). Ces dispositions permettent en principe 

un élargissement opportun de la participation 

politique et électorale, constituant un atout 

considérable pour la légitimité de la prise de 

décision. Néanmoins, ce qui interroge, est 

qu’une part nettement plus faible de ces 

ayants droit, comparativement aux ressortis-

sant∙e∙s suisses, n’en font pas usage : comme 

les données empiriques par nationalité du 

canton de Genève l’attestent, le taux 

d’abstention non seulement occasionnel mais 

régulier est particulièrement marqué parmi les 

Portugais∙e∙s et Espagnol∙e∙s. A première vue, 

ce constat paraît d’autant plus intriguant qu’il 

s’agit de deux grandes collectivités présentes 

de longue date en Suisse, structurellement 

bien intégrées et perçues comme ne faisant 

pas de vagues. Il a donc amené le Bureau de 

l’intégration des étrangers du Canton de Ge-

nève (BIE), rejoint ultérieurement par le Ser-

vice de la Cohésion multiculturelle du Canton 

de Neuchâtel (COSM), à lancer cette étude 

pour analyser les dynamiques de la participa-

tion sociétale et mieux cerner la participation 

électorale parmi les personnes issues de la 

migration ibérique. 

Si les résultats mis à jour apportent notamment 

des explications spécifiques aux collectivités 

ibériques, il apparaît assez clairement que 

l’intérêt de notre étude de cas est aussi 

d’éclairer les interdépendances entre, d’une 

part, les politiques migratoires (intégration, 

naturalisation, etc.) aux niveaux local, cantonal 

et fédéral et, d’autre part, la participation poli-

tique des résident∙e∙s étrangers. Et pour aller 

plus loin, des chercheuses ont pu étayer 

l’influence du vote de la population étrangère 

sur le corps électoral dans son ensemble (Kay-

ran et Nadler 2021). Une autre recherche ré-

cente montre également qu’il existe, au sein 

des communes genevoises, une forte corréla-

tion entre la participation des Suisses et celle 

des personnes étrangères qui pourrait être liée 

à la diffusion sociale des pratiques électorales 

(Sciarini et Maye 2020).  

Pour comprendre ces enjeux variés, notre 

étude a adopté un plan de recherche à pers-

pectives multiples qui combine des méthodes 

quantitatives, permettant d’approfondir de pré-

cédentes analyses, avec des interviews ci-

blées de 31 spécialistes ou personnes-clés, 

pour la plupart issues des collectivités ibé-

riques, ainsi que 12 groupes de discussion 

(focus groups) avec des membres de 

l’électorat potentiel et des personnalités poli-

tiques. Cette approche mixte s’intéresse autant 

aux profils, parcours et contextes de vie des 

résident∙e∙s ibériques qu’à leurs attitudes et 

comportements – souvent désignés par le 

terme « d’intégration » dans une acception 

commune. La démarche est certes complexe, 

mais permet d’éviter le piège du nationalisme 

méthodologique (Wimmer et Glick Schiller 

2002) et de mieux réfléchir à de possibles 

interventions pour faciliter (l’accès à) la partici-

pation sociétale. Nous revenons brièvement 

sur les principaux résultats, en privilégiant 

ceux qui peuvent orienter des possibilités 

d’action, avant d’évoquer d’éventuelles pistes 

à envisager dans ce sens. 

En premier lieu, nos analyses indiquent clai-

rement qu’une participation électorale sélective 

ou irrégulière, voire inexistante, ne permet en 

aucun cas de conclure, de manière générale, à 

une insertion socio-économique ou culturelle 

lacunaire des segments de la population con-

cernée. Pour simplifier, on pourrait dire que ce 

comportement relève d’une quasi normalité et 

de choix qui peuvent être expliqués. En re-

vanche, il s’avère que certaines caractéris-

tiques sociodémographiques, ressources ou 

attitudes peuvent influencer le taux 

d’abstention des résident∙e∙s étrangers, tout 

comme pour celui de la population suisse 

d’origine : il est ainsi par exemple établi que 

l’âge, la durée de résidence, le niveau de for-
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mation, l’éducation familiale ou l’appartenance 

à un milieu politisé, la confiance dans les insti-

tutions, etc. tendent à favoriser la participation 

politique. Comme toutes ces dimensions peu-

vent être liées entre elles et varier d’une collec-

tivité à une autre, il faut disposer de nom-

breuses informations pour opérer des compa-

raisons pertinentes entre les taux de participa-

tion de différents groupes « toute chose égale 

par ailleurs », ce qui est méthodologiquement 

très exigeant. 

Une triangulation, c’est-à-dire une prise en 

considération simultanée des différents volets 

de cette étude (littérature, analyses statistiques 

et entretiens approfondis) dévoile un tableau 

de la situation dans l’ensemble assez clair et 

cohérent : une faible participation électorale et 

plus généralement politique des collectivités 

ibériques est largement confirmée de même 

que l’effet prépondérant à cet égard du niveau 

de formation et du statut socio-économique, 

comme souligné précédemment par Fibbi et 

Ruedin (2016) et illustré par les sondages 

auprès des personnes arrivées en Suisse de-

puis 2006 (cf. chapitre 4). Par contre, l’âge, le 

lieu de naissance et la durée de résidence se 

révèlent être d’une moindre incidence que pour 

d’autres collectivités, et l’on peut également 

exclure un biais systématique en raison de la 

naturalisation, dont l’importance reste relati-

vement limitée, particulièrement pour les per-

sonnes portugaises.  

Une dimension qui a pu surprendre par 

l’ampleur de son effet est liée à l’histoire migra-

toire, dont l’expérience peut déboucher sur une 

distanciation vis-à-vis de la Suisse et une 

orientation plus marquée vers le pays 

d’origine. Considérant les migrations établies 

sur la durée comme essentiellement favo-

rables à la participation sociétale, l’on a proba-

blement tendance à sous-estimer l’influence de 

pratiques problématiques ou réactions à des 

politiques migratoires (anciennes) qui peuvent 

se transmettre sur plusieurs générations. Si le 

statut des saisonnier∙ère∙s, les « enfants des 

placards » ou des réglementations condition-

nant la légalité du séjour exclusivement par le 

statut de travail appartiennent au passé, la 

mémoire n’en est pas forcément effacée, 

même auprès des descendant∙e∙s des per-

sonnes immigrées de l’époque.  

Cependant, même sans évoquer des offenses 

laissées par des politiques migratoires discu-

tables, il ne faut pas oublier que nombre de 

personnes ibériques quittent leur pays, parfois 

leur propre maison, par nécessité économique 

ou familiale et non en cherchant de nouvelles 

expériences. Dans le cas de figure portugais, 

et de façon moins importante espagnol, beau-

coup d’interviewé∙e∙s expriment un fort atta-

chement aux origines nationales – ou régio-

nales en Espagne – et au mode de vie local, 

avec un fort souhait de retourner dans leur 

pays dès que possible, même s’il est parfois 

(aussi) motivé par des nécessités écono-

miques à la retraites (faibles rentes). Preuve 

en est aussi la part importante de Portugais∙e∙s 

(66%) qui ne souhaitent pas se faire naturali-

ser en raison du projet de retour. Deux jeunes 

rencontrés, encore enfants à l’époque, n’ont 

appris qu’une fois arrivés en Suisse lors d’un 

voyage avec leurs parents, qu’ils devaient y 

rester. Dans de telles situations, même quand 

le séjour se passe plutôt bien et continue de se 

prolonger, les priorités sont souvent ailleurs et 

laissent peu de place pour s’occuper 

d’élections suisses ou de votations, à moins 

d’avoir quelqu’un dans l’entourage qui pose 

des questions et déclenche un intérêt s’y rap-

portant.  

Enfin, des propos révélateurs ont été tenus 

plutôt en fin de discussion, parfois sur le ton de 

la confidence et majoritairement par des Ibé-

riques politiquement engagés : « j’ai eu honte 

de mon nom », « j’ai pensé à changer de 

nom » ou encore « on m’a conseillé de chan-

ger de nom ». Ces témoignages ont été évo-

qués, autant à Genève qu’à Neuchâtel, pour 

dénoncer un classisme, même si le terme n’est 

pas prononcé explicitement, qui assigne la 

collectivité portugaise, et dans une moindre 

mesure espagnole, essentiellement à des acti-

vités subalternes du bas de l’échelle sociale, 

pour désigner des fonctions indispensables 

mais socialement peu valorisées. Dans ce 

contexte, de nombreux jeunes ibériques ayant 

grandis en Suisse ont l’impression de devoir, à 

l’instar de leurs parents, soit « faire profil bas » 

pour « ne pas trop déranger », soit exceller 

pour être vraiment acceptés (cf. Mugglin et al. 

2022). Quelques parents dénoncent une « dis-

crimination raciste » dans les écoles, consta-

tant que leurs enfants ne sont pas reconnus 

dans leur individualité et pour leurs compé-
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tences, mais sont associés à une future main-

d’œuvre malléable de par leur origine.  

Quand une histoire migratoire douloureuse 

(séparation des familles, difficultés écono-

miques, etc.) s’ajoute à de telles expériences 

discriminatoires dans la vie quotidienne, les 

personnes immigrées ont d’autant plus de 

difficultés à éprouver le sentiment de maîtriser 

leur vie qu’elles peuvent être à la fois ac-

teurs∙trices, ou du moins complices, mais aussi 

victimes de leur situation migratoire et fami-

liale. Mais plus les contraintes (individuelles ou 

structurelles) étant imbriquées, moins il est 

aisé d’identifier des responsabilités claires 

pour en tirer les conséquences et agir (si par 

exemple une migration économiquement im-

portante entraîne des discriminations ou même 

une séparation douloureuse avec un enfant). 

Des recherches montrent que le sentiment de 

contrôle ou d’efficacité de sa propre action 

(locus of control) est également moins répandu 

dans des couches défavorisées de la popula-

tion et simultanément un moteur important 

pour l’engagement politique. Ainsi l’expérience 

migratoire peut fragiliser par la perte de maî-

trise, mais aussi représenter une ressource. 

Dans ce sens, la flexibilité et la mobilité des 

Ibériques, facilitées par l’ALCP, sont à la fois 

des sources potentielles de précarité et de 

résilience face aux conjonctures économiques 

et aux changements politiques dans les pays 

d’origine tout comme en Suisse. Il en va vrai-

semblablement de même pour la grande taille 

de la collectivité à Genève et Neuchâtel : si 

elle peut favoriser l’entre-soi, voire une tenta-

tion de repli communautaire, elle est potentiel-

lement aussi un lieu de soutien et de solidarité. 

Ces considérations valent pour les deux collec-

tivités, même si elles sont plus marquées pour 

la portugaise, qui a connu un développement 

légèrement différent et différé dans le temps 

par rapport à l’espagnole (rôle du statut sai-

sonnier, retours, naturalisation, importance 

migrations politiques et nouvelles migrations 

hautement qualifiées). 

Il est impossible de passer sous silence une 

limite de cette recherche qui s’est malheureu-

sement révélée insurmontable : elle concerne 

l’absence de statistiques par nationalités à 

Neuchâtel, tout comme d’ailleurs dans les 

autres cantons. De telles données électorales 

auraient non seulement permis une intéres-

sante analyse comparative de l’importance du 

vote cantonal des résident∙e∙s ibériques et 

éventuellement de l’éligibilité au niveau com-

munal – dispositions uniques dans ce canton, 

en dehors du Jura. Il aurait également été 

intéressant de prendre en compte un effet 

éventuel de la politique d’intégration neuchâte-

loise, souvent considérée comme pionnière en 

Suisse, et saluée par une majorité des spécia-

listes et personnalités politiques. Les entre-

tiens ne permettant que très partiellement de 

combler cette lacune statistique. Néanmoins, 

les analyses qualitatives semblent infirmer une 

influence prépondérante des facteurs institu-

tionnels sur le vote des résidents ibériques, 

mais ce résultat mériterait d’être confirmé.  

De manière générale et malgré les différences 

institutionnelles, géographiques et écono-

miques entres les deux cantons, il est intéres-

sant de constater de nombreux parallèles 

quant aux dynamiques internes à la plus 

grande collectivité migrante, formée dans les 

deux cantons par les résident∙e∙s portugais
30

, 

suivie en 4e position par la collectivité espa-

gnole. Autant à Genève qu’à Neuchâtel, un 

déclin du milieu associatif, et partiellement 

syndical, s’est produit depuis plus d’une di-

zaine d’années, tout comme il s’observe pour 

d’autres populations issues de la migration. Ce 

changement limite la fonction de relais pos-

sible qu’avait ce tissu associatif vers un enga-

gement politique qu’il soit non-conventionnel 

ou électoral. Si nombre d’associations restent 

au moins partiellement actives, elles 

s’orientent désormais essentiellement vers des 

domaines récréatifs (fêtes, sport, folklore, gas-

tronomie) ou encore des activités religieuses, 

alors qu’elles jouaient davantage un rôle de 

conseil et de solidarité par le passé (cercles 

communautaires ou centres de conseil). En 

plus de constituer des lieux de rencontre au 

sein des collectivités, d’offrir un espace pour 

entretenir des pratiques culturelles et parler la 

même langue (bonding) (Putnam 1995), ces 

groupements permettaient aussi de jeter des 

ponts vers d’autres segments de la population 

et vers des activités professionnelles ou poli-

tiques (linking, bridging). Ceci semble, selon 

plusieurs témoignages concordants, beaucoup 

moins être le cas aujourd’hui, car ils ont été 

progressivement remplacés par les réseaux 

sociaux, tandis que les moyens de transports 

                                                      
30

  En 2021, les résident∙e∙s français ont en fait dépassé 

les résident∙e∙s portugais. 
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accrus ont modifié les comportements transna-

tionaux.  

Même si les développements évoqués concer-

nent l’ensemble de la population migrante, les 

Ibériques connaissent plusieurs déterminants 

historiques (dictatures, expériences migra-

toires), socio-économiques et culturels (orien-

tation retour, repli) qui affectent conjointement 

les attitudes et pratiques politiques. L’influence 

est renforcée chez les Portugais∙e∙s, davan-

tage marqués par une migration défavorisée 

plus récente et importante que dans le cas 

espagnol. Comme nous avons pu le constater 

lors des tentatives, souvent infructueuses, pour 

recruter des participant∙e∙s aux groupes de 

discussion, les associations communautaires 

(actuelles) peuvent être ouvertes à des initia-

tives d’informations pratiques touchant à la vie 

quotidienne (impôts, droit de séjour, santé, 

etc.), mais manifestent une certaine réserve 

par rapport à des initiatives liées d’une ma-

nière ou d’une autre à la politique.  

A cet égard, les entretiens individuels et collec-

tifs sont sans appel : pour beaucoup, « la poli-

tique » est inutile, vaine et ne sert en tout cas 

pas les intérêts prioritaires des personnes 

issues de la migration, permettant, par 

exemple, d’améliorer les conditions de travail 

et de logement (précaires). Pour diverses rai-

sons présentées en détail dans l’étude, la poli-

tique a tendanciellement mauvaise presse, 

même si certaines personnes jugent moins 

sévèrement le système politique suisse que 

ceux des pays d’origine. Il n’en est pas moins 

vrai que le premier reste plutôt mal connu, 

perçu comme compliqué, mais aussi comme 

davantage axé sur des contenus (de votation), 

tandis que la politique ibérique serait essentiel-

lement animée par des intérêts partisans ou 

liés à des personnages en vue. Notons que 

même si cette vision critique correspond à une 

tendance répandue, plusieurs personnes ren-

contrées s’en démarquent résolument, no-

tamment celles qui occupent une fonction poli-

tique, mais aussi des jeunes engagés dans 

des milieux associatifs ou partis politiques. 

6.1 Pistes d’actions pour 
faciliter la participation 
électorale  

Au terme de cette étude, force est de constater 

que des grandes collectivités étrangères allo-

phones des cantons de Genève et Neuchâtel 

— à savoir portugaise et espagnole — ont peu 

de moyens d’expression politique, malgré leur 

longue expérience migratoire, une participation 

économique indéniable et des droits politiques, 

qui existent au niveau communal à Genève et 

aussi cantonal à Neuchâtel. Dans des cantons 

qui se targuent d’être des lieux de diversité et 

d’inclusion, ce silence démocratique ne peut 

qu’interpeller les autorités tout comme la socié-

té dans son ensemble, sans oublier les per-

sonnes ibériques concernées. Nous ne pou-

vons donc clore cette étude sans évoquer 

quelques pistes d’action pour promouvoir la 

participation électorale et, dans la même veine, 

plus généralement citoyenne. Nous formulons 

des propositions évoquées durant les entre-

tiens collectifs ou individuels, mais aussi lors 

de la discussion des résultats au sein de 

l’équipe de recherche et du groupe 

d’accompagnement. Il est important de noter 

que les pistes esquissées ne s’adressent pas 

seulement au BIE et au COSM, car elles con-

cernent l’ensemble des acteurs politiques, 

économiques et de la société civile. C’est pour 

cette raison que nous avons renoncé à priori-

ser les interventions envisagées, voire à les 

soumettre à des considérations de faisabilité 

plus ou moins immédiate. Le but est avant tout 

de livrer une base de discussion, nourrie par 

les résultats de notre recherche, les proposi-

tions de nos interlocutrices∙eurs, nos propres 

réflexions et nos échanges avec les mandants 

à Genève et Neuchâtel. Cependant, ces pro-

positions d’actions pourraient inspirer aussi 

d’autres cantons et bien entendu intéresser 

d’autres groupes citoyens, qu’ils soient ou non 

issus de la migration.  

Partant des multiples observations de l’étude, 

nul doute qu’il ne faudra pas s’attendre à une 

augmentation massive et soudaine de la parti-

cipation électorale ibérique, même si on déci-

dait de promouvoir un large bouquet 

d’interventions diverses pour la favoriser. Con-

jointement, il paraît difficile d’imaginer une 

mesure unique qui suffira à faire une réelle 

différence : trop de déterminants historiques, 
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sociodémographiques, économiques et cultu-

rels des groupes immigrés, ainsi que des fac-

teurs institutionnels helvétiques, concurrent à 

rendre « normales » l’abstention ou la partici-

pation irrégulière des Ibériques. Cela est 

d’ailleurs également le cas pour d’autres 

groupes de la population (suisse) au profil 

comparable, quoique dans une moindre me-

sure. Ceci est d’autant plus vrai qu’il est im-

possible pour des interventions sur le plan 

cantonal d’influer sur le profil social des 

groupes immigrés ou sur leurs expériences ; 

tout au plus, on peut en tenir compte (à 

l’avenir) et réfléchir aux messages qu’on 

transmet par des gestes symboliques ou une 

implication participative.  

Avant de se pencher sur les différents types 

d’actions à envisager, il est important de préci-

ser que les pistes portent tant sur la participa-

tion strictement électorale et les obstacles à 

cet égard que sur la promotion de la participa-

tion sociétale au sens large. Afin d’inventorier 

les fins visées, les mesures proposées se ba-

sent sur les résultats de l’étude qui, selon 

nous, influencent le plus la participation poli-

tique des Ibériques. Dans ce sens, des me-

sures prioritaires s’inspirent de deux constata-

tions majeures : le sentiment des collectivités 

ibériques de ne pas avoir de place légitime 

dans la société de résidence — résumé par 

l’expression « ils ne sont pas chez eux, ils sont 

locataires » — et la difficulté, en raison de leur 

position socio-économiquement défavorisée, 

de se concevoir en tant que citoyen∙ne∙s qui 

peuvent changer leurs conditions de vie. 

L’étude montre que des politiques publiques 

diverses peuvent exercer une influence posi-

tive, mais aussi négative, sur la participation 

citoyenne, à moyen et à long terme, même à 

travers des générations. Tel est le cas des 

politiques migratoires (admission, intégration, 

naturalisation, etc.) anciennes ou plus ré-

centes, des mesures en matière de protection 

sociale ou des politiques de formation (conti-

nue) en lien avec le marché du travail. Ainsi 

convient-il d’examiner les effets collatéraux 

des politiques publiques lorsqu’on vise une 

politique d’intégration des personnes immi-

grées et de la société tout entière. 

Malgré leur complexité, la multiplicité et 

l’interdépendance des dimensions politiques et 

structurelles présentent aussi un avantage qui 

réside précisément dans le fait qu’agir sur une 

mesure même très partielle peut largement 

dépasser le seul bénéfice en termes de parti-

cipation électorale et produire des externalités 

positives à ne pas négliger. Pour citer un 

exemple banal : aucun·e de nos interlocu-

teurs·trices n’a mentionné la maîtrise de la 

langue française comme l’instrument-clé pour 

promouvoir la participation politique, mais plu-

sieurs ont insisté sur le fait qu’une partie des 

personnes arrivées jusqu’aux années 2000, 

ayant été actives dans des segments profes-

sionnels avec peu de contacts francophones, 

bénéficieraient aussi largement d’une offre 

d’accès facilité à des cours de langue dans 

d’autres domaines de vie et pas seulement 

pour s’informer sur les enjeux des élections.  

Les actions à envisager peuvent être très diffé-

rentes par le niveau d’intervention, la durée 

dans le temps et les groupes spécifiquement 

ciblés. La palette de mesures à promouvoir va 

de la formation générale ou de cours civiques 

à l’école, se situant très en amont de la partici-

pation électorale, en passant par l’organisation 

d’assemblées citoyennes, ouvertes ou tirées 

au sort, à l’échelle d’une commune ou d’un 

quartier qui familiarisent les participant∙e∙s au 

déroulement du processus démocratique, 

jusqu’à la formulation en langage simple du 

matériel de vote ou l’affranchissement gratuit 

des enveloppes de vote qui n’existe plus à 

Neuchâtel depuis 2006
31

. Partant du principe 

que « nul ne connaît mieux ses besoins que 

l’intéressé∙e elle∙lui-même », il est à notre avis 

incontournable d’impliquer, entre autres, la 

société civile ou le public cible principal – par 

exemple des jeunes ibériques scolarisés en 

Suisse – à partir de l’élaboration des mesures, 

de leur pilotage et jusqu’à leur mise en place, 

ce qui peut faciliter l’acceptation et la participa-

tion ultérieure (Gerber 2017). A noter égale-

ment que pour de nombreuses initiatives, les 

critères d’accessibilité sont particulièrement 

importants : en premier lieu tout ce qui touche 

à la proximité (outreach) et au sentiment de 

légitimité. En d’autres termes, il faut éliminer 

les barrières administratives et financières, 

proposer des horaires élargis, mais aussi favo-

riser l’acceptabilité sociale consistant à donner 

l’impression aux destinataires d’y être à leur 

place (Ambruso et al. 2017) 

                                                      
31

  Source : https://www.rtn.ch/rtn/Actualite/Region/ 

20230209-Le-parti-socialiste-neuchatelois-veut-rendre-

gratuit-le-vote-par-correspondance.html 
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Nous avons identifié quatre types de proposi-

tions, ayant chacun un angle d’attaque particu-

lier autour de la participation citoyenne. Le 

premier concerne des initiatives destinées 

spécifiquement aux collectivités ibériques et 

leur place dans la société de résidence, visant 

à créer des liens et à établir un climat de con-

fiance. Le deuxième type a trait à une citoyen-

neté participative, au sein de l’école ou des 

quartiers ainsi que dans les entreprises pu-

bliques ou privées, ce qui suppose bien enten-

du une implication des acteurs·trices concer-

nés. Le troisième type relève des interventions 

visant à faciliter la participation électorale par 

l’information, la mobilisation, l’illustration des 

modalités de vote ainsi que les explications sur 

le contenu des votations et sur les principaux 

enjeux des élections locales. Le quatrième 

type, enfin, se rapporte aux mesures institu-

tionnelles et politiques. Il est évidemment pos-

sible d’envisager des combinaisons entre ces 

différents types d’interventions.  

Si dans les lignes qui suivent il sera fait men-

tion à plusieurs reprises des collectivités immi-

grées ibériques, il va de soi que la plupart des 

actions proposées ne s’adressent pas à elles 

exclusivement mais peuvent concerner tous 

les groupes issus de la migration ou suisses 

dont on souhaite promouvoir la participation 

électorale et politique au sens large. 

6.1.1 Reconnaissance des collectivi-

tés immigrées ibériques 

Au vu des résultats de l’étude, il semble perti-

nent de concevoir une action tenant compte 

tout particulièrement de l’expérience migratoire 

collective des Ibériques. En réaction au senti-

ment d’exclusion, de ne pas être « chez eux », 

et en réponse au besoin de légitimation de leur 

présence qui en résulte, la première mesure 

vise principalement à favoriser la reconnais-

sance publique ou sociétale de cette collectivi-

té. La proposition correspond à la demande 

formulée dans un focus group d’un geste des 

autorités suisses, d’une « démarche positive, 

qui accueille et reconnaît le travail et la pré-

sence des personnes ibériques » (FG6). Nos 

interlocutrices·teurs proposent que les autori-

tés compétentes créent des occasions 

d’écoute et d’échange entre les institutions 

publiques et les populations ibériques, par 

exemple sous la forme d’une rencontre festive 

(avec contributions musicales et culinaires) ou 

un autre événement de portée symbolique : le 

but est de signifier aux populations ibériques 

que leur voix compte, qu’elles sont les bienve-

nues dans la cité et qu’on souhaite aller à leur 

rencontre. Il sera également à vérifier dans 

quelle mesure une telle démarche pourrait 

aussi être envisagée pour d’autres groupes 

issus de la migration, dont le vécu est similaire. 

Tout en tenant compte de ces suggestions 

ainsi que des réflexions du groupe 

d’accompagnement au projet, nous proposons 

également d’organiser un événement public 

réunissant autorités, associations et syndicats 

afin de mener une réflexion collective sur la 

notion de citoyenneté, mais en termes 

d’implications concrètes plutôt qu’abstraites. 

L’idée est aussi d’inciter à l’engagement par la 

prise de connaissance des possibilités conven-

tionnelles et non-conventionnelles à disposition 

des citoyen∙ne∙s pour faire valoir leur voix. 

Cette fois-ci la démarche s’adresse à 

l’ensemble des Genevois∙e∙s, en s’assurant 

d’une représentation assez équilibrée des 

différentes composantes de la population. Sur 

la base des expériences lors du recrutement 

des participant∙e∙s aux focus groups, à savoir 

que la population ibérique se mobilise de pré-

férence selon le « principe de réciprocité » 

entre individus, il est indispensable de passer 

par des intermédiaires, bénéficiant de la con-

fiance des milieux associatifs et syndicaux 

pour établir des liens personnalisés avec des 

membres des collectivités ibériques afin de 

développer les mesures proposées (p.ex. par 

rapport aux canaux de communication
32

, faire 

passer le message par la langue d’origine). 

Cette stratégie de mobilisation nécessitera des 

ressources importantes, mais pourra être dé-

ployée à d’autres occasions. Il serait vraisem-

blablement opportun de soutenir la capacité de 

« faire le pont » de ce réseau d’« ambassa-

deur·drice·s » par des formations en matière 

de médiation culturelle. 

6.1.2 Citoyenneté participative dans 

diverses sphères de vie 

Des expériences de participation démocratique 

non-conventionnelles sont susceptibles 

d’éveiller l’intérêt pour la chose publique et 

                                                      
32

  Les canaux de communication suggérés sont les 

réseaux sociaux, le journal quotidien « 20 minutes » 

ou la radio portugaise (https://arremesso.com). 
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peuvent constituer un point de départ pour 

éventuellement améliorer la participation élec-

torale, bien que situées très en amont par rap-

port au moment du vote. L’exemple des écoles 

participatives a été évoqué comme un modèle 

particulièrement intéressant lors d’une journée 

de travail sur la démocratie de proximité, orga-

nisée par le BIE avec d’autres partenaires le 

12 octobre 2022 (Battaligni 2022). Ces écoles 

partiellement « autonomes » n’enseignent pas 

seulement la démocratie lors de cours clas-

siques mais elles initient les élèves aux pro-

cessus démocratiques par le biais d’une ges-

tion participative (Conseil des élèves) de cer-

tains espaces ou activités au sein de l’école. 

De telles initiatives doivent bien entendu être 

soutenues par les autorités scolaires et exis-

tent depuis longtemps dans certains cantons 

alémaniques, mais sont, semble-t-il, rares en 

Suisse romande. On pourrait également ima-

giner des démarches participatives au sein 

d’administrations communales ou d’entreprises 

publiques ou privées, même si ce point n’a pas 

été évoqué lors des entretiens. 

En rapport avec les politiques de proximité et 

de développement urbain, le Canton de Ge-

nève connaît diverses expériences de partici-

pation citoyenne (cf. par exemple les contrats 

de quartier, projets urbains participatifs, etc.). 

Le succès enregistré par ces initiatives dans 

les quartiers est attribué à la démarche active 

adoptée qui va à la rencontre des habitant∙e∙s, 

au lieu d’attendre qu’ils·elles fassent le premier 

pas. Cette approche reconnaît précisément le 

rôle légitime à participer des personnes visées. 

Une politicienne interrogée explique que si 

« on va à la recherche des gens » et 

qu’ils·elles se sentent concernés parce qu’on 

leur explique que « c’est votre avis qui 

compte », les personnes sont aussi plus en-

clines à s’engager et à aller voter. C’est ce que 

démontrent, par exemple, les panels citoyens 

(forums citoyens) organisés par des cher-

cheurs·euses de l’Université de Genève, qui 

concernent directement des sujets de vota-

tions
33

. 

                                                      
33

  Source : https://nenadstojanovic.ch/2021/11/28/des-

panels-citoyens-au-chevet-dune-democratie-en-panne/ 

Conseil des habitant∙e∙s et assemblées 

citoyennes 

Mais on peut surtout penser aux Conseils des 

habitant·e·s : un tel dispositif de démocratie de 

proximité à l’échelle communale a été lancée 

par la Ville de Vernier en collaboration avec le 

BIE, l’UPA et d’autres associations sous forme 

d’un projet-pilote en 2019. Cette démarche 

participative, permettant d’impliquer des per-

sonnes étrangères ou mineures (sans droits 

politiques formels), avait été esquissée parmi 

d’autres propositions dans un rapport sur les 

participations politiques non conventionnelles, 

commandé par le BIE en 2017
34

. Ce processus 

innovant, résultant d’une mise en commun de 

ressources associatives, administratives et 

universitaires, est étendu à d’autres com-

munes genevoises (Lancy et Thonex) en 2023 

et accompagné de réalisations concrètes
35

. 

Récemment la Ville de Neuchâtel a également 

lancé des projets similaires sous formes 

d’assemblées citoyennes, permettant aussi de 

réaliser des projets : sept Assemblées cou-

vrent l’ensemble du territoire communal et 

seront réunies deux fois par an dès mars 

2023
36

. 

6.1.3 Informations et débats 

liés à des votations 

Lors des entretiens collectifs et individuels, 

diverses possibilités d’intervention ont été 

abordées visant à faciliter la participation élec-

torale par l’information, la mobilisation et des 

explications concrètes concernant les modali-

tés et le contenu des votations. Une première 

idée intéressante provenant des focus groups 

est de lancer un véritable projet pilote qui, à 

travers des plateformes associatives et en 

collaboration avec les quartiers (maisons de 

quartier, intervenant·e·s de proximité, éven-

tuellement acteurs·trices politiques), familiari-

serait les habitant·e·s au fonctionnement con-

cret du système politique suisse. Il s’agirait 

d’une intervention ponctuelle, qui partirait d’un 

sujet de votation concret (ou non), mais poten-

                                                      
34

  Nous faisons allusion, entre autres, aux pratiques 

citoyennes destinées aux résident∙e∙s étrangers à 

Vernier en 2017 (Gianni et Sanchez-Mazas 2018). 

35
  Source : https://conseildeshabitants.ch/ ; voir aussi 

ActuVernier no 2022. 

36
  Source : https://www.neuchatelville.ch/fr/assemblees 

citoyennes. 
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tiellement intéressant pour une large partie des 

collectivités migrantes, même s’agissant d’une 

votation cantonale (comme, par exemple, sur 

l’accès au logement social ou sur l’ouverture 

des magasins). L’idée étant moins de mettre à 

disposition des aides dans l’immédiat, mais de 

viser l’éveil d’un intérêt plus général et d’initier 

des personnes peu familières des processus 

politiques suisses aux enjeux particuliers. 

L’investissement, assez conséquent, permet-

trait dans l’idéal d’ouvrir une brèche pour une 

éventuelle participation électorale ultérieure 

des personnes ayant pris part aux différentes 

actions ou ayant entendu parler de l’initiative. 

Cette proposition, complémentaire à d’autres 

événements plus réguliers et à plus petite 

échelle (café-débats), mériterait à notre avis 

d’être examinée de plus près. 

Café-débats (de proximité) 

En suivant l’exemple du projet « Voter en 

EMS » de l’UNIGE
37

 — qui ne cible pas parti-

culièrement les populations migrantes — des 

politologues et/ou politicien·ne·s (idéalement 

d’origine ibérique de différents partis) modè-

rent des tables rondes sur des sujets de vota-

tions qui suscitent particulièrement l’intérêt de 

personnes vulnérables, afin de faciliter les 

démarches et d’expliquer aux participant·e·s le 

matériel de vote. Ces initiatives intéressantes 

requièrent d’importantes ressources et seraient 

idéalement réalisées en partenariat avec des 

ONG ou institutions de formation, ce qui per-

mettrait de viser un plus grand nombre de 

personnes en élargissant ou en multipliant les 

lieux d’interventions.  

L’exercice pourrait par la suite être adapté et 

appliqué dans différents contextes scolaires, 

culturels ou professionnels selon des modali-

tés diverses telles que des cafés politiques ou 

des mises en situation, des discussions con-

tradictoires ou des jeux de rôle à l’école pen-

dant une « journée de la démocratie », des 

visites de lieux politiques emblématiques ou 

des jeux interactifs destinés aux adolescents. 

De tels projets ont été réalisés à Genève sur 

                                                      
37

  Source : https://www.hesge.ch/hets/recherche-

developpement/projets-recherche/termine/voter-en-

ems-reseau-politologues-animation. 

des thèmes historiques
38

. Cela permettrait de 

toucher un large éventail de profils et d’âges, 

de remédier au manque de socialisation poli-

tique dans le pays de résidence et de familiari-

ser les personnes aux différentes « cultures 

politiques » tout en satisfaisant le besoin sou-

vent exprimé d’un lien de proximité avec des 

politicien·ne·s. 

Diffusion d’informations ciblées 

et de vidéos 

Nous avons rencontré plusieurs personnes qui 

apprenaient, lors des focus groups, qu’elles 

avaient le droit de vote au niveau communal. 

Pour répondre à cette méconnaissance, des 

personnes rencontrées recommandent une 

lettre personnalisée de la commune intitulée 

« Engagez-vous : votre avis compte ! », pour 

susciter l’intérêt pour le droit de vote. La lettre 

devrait être ciblée et se distinguer des cour-

riers standards et des informations reçues à ce 

sujet lors de l’arrivée dans la commune. Dans 

le même ordre d’idées, un politicien propose 

de « tendre la main » lors d’un accueil du nou-

vel électorat par des pairs engagés en poli-

tique ; cela mettrait en avant des personnes 

modèles issues de la migration, déjà engagées 

en politique. L’idée principale est, de nouveau, 

d’aller à la recherche des personnes qui vont 

obtenir sous peu le droit de vote au bout de 8 

ans et d’établir un contact personnel. 

Une experte interviewée propose que le per-

sonnel des communes (si possible hispano-

phone ou lusophone) fasse du « porte à 

porte » dans des quartiers ayant une impor-

tante population ibérique pour attirer l’attention 

sur leurs droits politiques. Une telle démarche 

pourrait être assez coûteuse et pourrait être 

réalisée avec des ONG intervenant de manière 

bénévole. 

Plusieurs jeunes trouveraient utile de créer de 

courtes vidéos expliquant des sujets de vota-

tions et leurs enjeux politiques car « nous 

sommes scotchés sur les écrans du télé-

phones ». D’autres doutent de l’impact de 

telles capsules-vidéos et ajoutent qu’il faudrait 

impérativement les coupler à des rencontres et 

                                                      
38

  Le Service écoles-médias a soutenu la réalisation de 

Escape-games pédagogiques, qui permettent de se 

plonger dans la Genève du 19e siècle. Dans le 

mêmeordre d’idées, le BIE a proposé un Escape-game 

sur la participation politique, qui n’a pas été réalisé, 

mais qui pourrait éventuellement être rediscuté. 
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d’autres actions parallèles (des démarches 

similaires existent sous format vidéo pour ex-

pliquer la procédure de votation). La piste thé-

matique mériterait d’être examinée pour des 

sujets de votation complexes en ciblant les 

publics concernés. Mais la démarche suppose 

de développer une véritable stratégie de diffu-

sion qui doit dépasser le cercle des personnes 

directement impliquées. 

Formulation et préparation 

du matériel de vote 

De nombreux interlocutrices∙eurs insistent sur 

la difficulté de comprendre le langage adminis-

trativo-juridique du matériel de vote, et pas 

uniquement pour des personnes issues de la 

migration. Presque tous les participant·e·s 

souhaitent une simplification des livrets de vote 

et l’utilisation du langage simple pour rendre 

accessible des textes complexes. Des témoi-

gnages faisant état de matériel de vote partant 

directement à la poubelle étant fréquents, les 

interlocuteurs·trices insistent pour que les in-

formations soient formulées de manière à ce 

que les électeurs·trices potentiels se sentent 

concernés par les sujets de votations.  

En outre, à Neuchâtel, l’idée de pré-affranchir 

les enveloppes de vote est jugée utile élimi-

nant ainsi une barrière à la participation électo-

rale. 

6.1.4 Contexte institutionnel 

et droits politiques 

Extension des droits et naturalisations  

plus accessibles 

Nombre de participant·e·s considèrent le droit 

de vote au niveau communal (GE) comme une 

participation de « second rang », car non seu-

lement ce droit n’est exercé que très rarement 

vu le nombre limité de votations (non électo-

rales) dans la grande majorité des communes 

(voir Annexe 6), mais aussi parce qu’il ne con-

cerne guère les sujets, relatifs aux questions 

économiques ou sociales, qui leur tiennent à 

cœur. Ceux-ci relèvent de la compétence can-

tonale, voire fédérale (votation sur le salaire 

minimum, AVS, retraite, etc.). Ils∙elles estiment 

qu’une extension des droits de vote au niveau 

cantonal aurait un impact positif sur la partici-

pation électorale. Faute de données statis-

tiques pertinentes, il ne nous a pas été pos-

sible de mesurer l’influence de cet élargisse-

ment des droits politiques pour les résident·e·s 

étrangers à Neuchâtel. Toutefois, les élu∙e∙s 

neuchâtelois ayant participé au focus group 

s’accordent sur le fait que la possibilité de 

voter au niveau cantonal est perçue de ma-

nière positive. Les résident·e·s étrangers con-

sidèrent ce droit comme une reconnaissance 

de leur présence et une incitation à participer 

activement au processus électoral. En consé-

quence, l’élargissement des droits de vote au 

niveau cantonal peut être considéré comme un 

élément susceptible de stimuler l’intérêt à une 

plus large participation active des personnes 

étrangères. 

En outre, quelques interlocuteurs·trices met-

tent en avant le fait que les personnes étran-

gères doivent attendre de longues années 

avant d’obtenir le droit de vote au niveau 

communal : huit ans de résidence en Suisse 

pour voter à Genève, mais surtout l’obtention 

d’un permis d’établissement (permis C) à Neu-

châtel. Permettre aux personnes avec un per-

mis de séjour (permis B) de participer au vote 

à Neuchâtel et réduire le temps d’attente afin 

d’obtenir le droit de vote communal à Genève 

contribuerait donc à promouvoir l’habitude de 

participer à la vie politique du pays de rési-

dence.  

De rares personnes politiques rencontrées 

s’opposent à l’extension du droit de vote aux 

résident∙e∙s étrangers, avançant la possibilité 

de se naturaliser si l’on veut participer politi-

quement à tous les niveaux. Or, nombre de 

participant·e·s mentionnent les obstacles, les 

démarches nécessaires (même pour des per-

sonnes nées en Suisse) et les coûts associés 

à la naturalisation comme étant des facteurs 

qui les dissuadent à obtenir la nationalité 

suisse. Ainsi, pour renforcer la participation 

politique, ils·elles formulent la demande 

d’alléger le processus d’obtention de la natio-

nalité suisse. 

Promouvoir la représentation politique 

Les personnes ibériques accordent une grande 

importance à la présence d’élu·e·s d’origine 

ibérique. Le fait qu’une personnalité politique 

parle leur langue d’origine, « ça donne 

l’impression qu’elle va mieux nous comprendre 

et nous représenter » (FG1). La présence 

d’élu·e·s ibériques est d’autant plus importante 
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en raison du manque fréquemment dénoncé 

d’interlocuteurs·trices pour représenter leurs 

intérêts. Cependant, les politicien·ne·s interro-

gés, tout en revendiquant sur le plan personnel 

leurs origines ibériques et en dépit d’une cer-

taine stigmatisation publique, ne cherchent pas 

à représenter les collectivités. Dès lors, com-

ment concilier la demande de représentation 

politique de la population ibérique avec la réali-

té politique des élu·e·s ? Nous suggérons 

l’ouverture d’un large débat sur ce point au 

sein du monde politique, des individus et des 

partis, portant sur les questions de la diversité 

dans le monde politique et de la représentation 

politique de tous les citoyen·ne·s, y compris 

celles et ceux issus des collectivités étran-

gères. 

Si des modifications du cadre légal (extension 

du droit de vote, facilitation des naturalisations) 

et de la stratégie des partis politiques sont 

susceptibles d’avoir une réelle incidence sur la 

participation politique et citoyenne, elles impli-

quent aussi une volonté politique qui dépasse 

les cantons. Il est permis de penser que Ge-

nève et Neuchâtel pourraient donner des im-

pulsions précieuses pour lancer un débat à 

l’échelle nationale. Afin de pouvoir capitaliser 

sur les expériences faites, il est ainsi indispen-

sable de bien documenter et d’accompagner 

ces processus et initiatives lancés. En outre, il 

est précieux d’avoir accès à des données élec-

torales et sociodémographiques pour procéder 

à des analyses d’impact. Suite à l’introduction 

de la nouvelle Constitution cantonale en 2000, 

il aurait été intéressant, par exemple, 

d’analyser l’effet sur la participation des per-

sonnes étrangères au niveau cantonal à Neu-

châtel.  

En guise de conclusion, on peut rappeler l’idée 

évoquée initialement que seul un paquet de 

mesures, se situant à différents stades et ni-

veaux du processus démocratique, permettra 

d’aller vers une participation politique accrue et 

possiblement différente que par le passé. 

Comme évoqué, des études ont montré qu’une 

participation améliorée de la population étran-

gère peut également favoriser une mobilisation 

électorale et citoyenne plus générale. Dans cet 

ordre d’idées, il est crucial de considérer les 

différentes actions entreprises dans leur globa-

lité, y compris en ce qui concerne les effets 

qu’elles déploient au sein des collectivités 

étrangères et pour la société dans son en-

semble. 
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Annexe 1 : 
Plan de recherche et méthodes

L’étude comporte trois volets d’approche com-

plémentaires basés sur des méthodes mixtes 

qualitatives et quantitatives. Même si certaines 

tâches ont été effectuées en parallèle, en prin-

cipe, chaque étape de recueil des données a 

posé les bases pour préparer le volet de re-

cherche suivant : (1) analyse documentaire de 

la littérature scientifique sur les migrations 

espagnole et portugaise, (2) analyse de don-

nées statistiques disponibles concernant les 

personnes étrangères en Suisse (3) un volet 

d’approfondissement, basé sur les premiers 

résultats et hypothèses des analyses docu-

mentaires et statistiques constitué d’entretiens 

avec des personnes clés des collectivités con-

cernées, d’une part, et de groupes de discus-

sion (focus groups) réunissant des élec-

teurs·trices potentiels ainsi que des élu·e·s 

d’origine ibérique, d’autre part. 

Tableau 23. Volets principaux de l’étude 

 Volets de recherche Objectifs Méthodes/sources Produits 

1 Analyse systéma-

tique de la littérature 

scientifique  

Identifier des éléments 

permettant d’expliquer le 

participation politique (à 

partir d’autres contextes) 

Analyse systématique de 

banques de données scienti-

fiques et de la littérature se-

condaire pertinente 

Revue succincte 

des déterminants 

de la participation 

(politique) 

2 Analyse statistique 

ciblée 

Présentation des profils et 

mobilités (spécifiques) des 

migrant·e·s ibériques ainsi 

que des déterminants de 

l’intégration locale 

Relevés structurels de l’OFS 

des données suisses et canto-

nales ; enquête Migration-

Mobility de nccr on-the-move 

Rapport succinct 

avec tableaux et 

graphiques 

3 Étude approfondie 

par entretiens (indivi-

duels et collectifs) 

Approfondissement ciblé 

des résultats ou vérification 

des hypothèses avancées 

et explorations 

d’explications des taux de 

participation 

Entretiens centrés des spécia-

listes et observateur·trice·s 

privilégiées issues ou non de 

la migration ibérique 

Protocoles 

d’entretiens résu-

més et commentés 

(internes) 
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L’ensemble des données obtenues a fait l’objet 

d’une triangulation. Dans cette optique, les 

données de différentes sources ont été́ croisés 

afin d’approfondir les axes principaux portant 

sur la participation électorale des Ibériques. 

D’un commun accord avec le Bureau de 

l’intégration des étrangers (BIE) qui est le 

mandant de l’étude principale menée à Ge-

nève, le Service de la cohésion multiculturelle 

(COSM) a décidé́ de soutenir un volet de re-

cherche neuchâtelois, qui s’accorde avec les 

démarches de l’étude principale. 

Revue de la littérature scientifique 

L’analyse de la littérature s’appuie sur une 

recherche systématique du centre de docu-

mentation du Forum suisse pour l’étude des 

migrations et de la population (SFM) de 

l’Université de Neuchâtel. Selon une liste de 

mots-clés pertinents, ce dernier a identifié les 

articles de revues spécialisées et la « littéra-

ture grise » pertinente, c’est-à-dire les travaux 

non publiés. Cette analyse documentaire a 

permis d’acquérir une vue d’ensemble scienti-

fiquement solide sur les migrations ibériques 

du siècle dernier vers et de la Suisse, les dy-

namiques à l’origine des flux d’entrée et de 

sortie du territoire, les caractéristiques de leur 

insertion socioprofessionnelle ainsi que leur 

inscription dans le tissu social du pays de rési-

dence. 

Par ailleurs la recherche documentaire appro-

fondit les questions relatives à la participation 

politique et électorale des ayants-droits de ces 

deux collectivités. Les deux cas de figure sont 

explorés : la participation aux élections du 

pays d’origine en leur qualité́ de citoyen·ne·s 

non-résidents ainsi que la participation aux 

élections locales en leur qualité́ de résident·e·s 

de nationalité́ étrangère dans d’autres pays 

comme le Luxembourg, un pays où les Espa-

gnol·e·s et Portugais·e·s·sont fortement repré-

sentés. 

Exploitation des statistiques 

Une fois établi un premier point de la littérature 

scientifique, l’analyse statistique vise à cerner 

la situation des migrations récentes depuis les 

années 2000, des résident·e·s espagnols et 

portugais en Suisse et à Genève en les com-

parant avec d’autres nationalités (UE/AELE et 

personnes des Balkans) afin de répondre aux 

questions suivantes :  

– Quels sont les parcours migratoires de ces 

résident∙e∙s, leur situation familiale, leur 

bagage éducationnel et leurs caractéris-

tiques professionnelles ?  

– Comment s’inscrit leur séjour en Suisse 

dans le parcours de vie ? Est-il provisoire 

ou définitif ?  

– Quels sont leur niveau d’intégration et leur 

satisfaction par rapport au parcours migra-

toire ?  

– Quelle connaissance ont-ils de la langue 

locale et quel intérêt portent-ils à la vie en 

Suisse et à l’actualité́ locale ? 

– Quelle est leurs opinions par rapport à la 

naturalisation ? 

Afin de dépasser la pure description statistique 

des flux ou des effectifs des registres de popu-

lation et de mieux comprendre les caractéris-

tiques des personnes de nationalité́ espagnole 

et portugaise vivant en Suisse et à Genève, 

deux sources de données ont été mobilisées. 

D’une part, les relevés structurels, qui interro-

gent annuellement plus de 200’000 personnes 

appartenant à la population résidente perma-

nente et, d’autre part, l’enquête Migration-

Mobility qui est effectuée tous les deux ans par 

le pôle de recherche « nccr – on the move » et 

interroge la population d’origine étrangère 

arrivée en Suisse depuis 2006. Les questions 

de cette enquête font référence à l’intérêt porté 

aux nouvelles et à la vie locale dans le pays 

d’origine et en Suisse, à la participation à des 

activités bénévoles et à la vie politique (uni-

quement enquête 2016), aux opinions quant à 

la naturalisation, aux projets éventuels de re-

tour, ainsi qu’à la satisfaction par rapport à la 

vie en Suisse. 

Approfondissement par 
des entretiens centrés 

Le troisième volet de l’étude permet 

d’approfondir de manière ciblée des résultats 

ou hypothèses avancées lors des étapes pré-

cédentes ainsi que d’explorer de nouveaux 

éléments d’explication. L’approche s’est princi-

palement basée sur des entretiens 

d’expert·e·s, d’une part, et des focus groups 

(entretiens collectifs) avec des personnes is-

sues des collectivités concernées, d’autre part. 
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L’ensemble des documents qui en découlent 

(transcriptions, protocoles d’observations) ont 

été analysés de manière inductive sur la base 

d’un codage thématique. Les résultats spéci-

fiques au canton de Neuchâtel font l’objet d’un 

document résumé en complément du rapport 

de recherche général, tandis que les aspects 

comparatifs sont intégrés aux analyses trans-

versales. 

Entretiens individuels avec des  

personnes-clés des collectivités 

Une douzaine d’entretiens pour chacune des 

collectivités étudiées a été réalisée à Genève 

avec des observateur·trice·s privilégiés bien au 

fait des migrations ibériques dans le contexte 

helvétique ; l’équipe de recherche s’est 

s’adressée à des personnes qui tirent leurs 

connaissances aussi bien des collectivités en 

question que de leur inscription locale, étant 

elles-mêmes issus des collectivités ou non et 

ayant une expertise de terrain importante. A 

Neuchâtel, six entretiens ont été menés avec 

des personnes-clés des deux collectivités. 

Ces entretiens semi-directifs ont duré en 

moyenne une heure et sont menés sur la base 

d’un guide d’entretien flexible, car adapté au 

profil des personnes interrogées. Les inter-

views, tous enregistrés avec l’accord des parti-

cipant·e·s et retranscrits sommairement, ont 

eu pour objet des questions préétablies sur le 

profil des collectivités (p.ex. sentiment 

d’appartenance, maîtrise de la langue, etc.) et 

leur intérêt pour la participation sociale et poli-

tique en Suisse et au pays d’origine. 

Dans les deux contextes, à Genève et à Neu-

châtel, les expert·e·s interviewés sont principa-

lement des acteur·trices de la société civile 

notamment des responsables associatifs, des 

représentant·e·s consulaires, syndicaux ou 

politiques. Sur cette même base, nous avons 

effectué́ des entretiens avec certains ac-

teur·trices religieux en lien avec la population-

cible (p.ex. les missions catholiques) ou actifs 

dans des lieux de socialisation important des 

collectivités (p.ex. des cours de langue et cul-

ture d’origine). 

Entretiens collectifs avec des votant·e·s 

potentiels et des politicien·ne·s d’origine 

ibérique 

Pour sonder les expériences et avis des per-

sonnes immigrées, douze entretiens collectifs 

(focus groups) ont été menés. A Genève, des 

électeurs·trices potentiels au niveau commu-

nal, c’est-à-dire des personnes espagnoles et 

portugaises qui résident actuellement dans 

l’agglomération genevoise et en Suisse depuis 

minimum huit ans, se sont réunis lors de focus 

groups organisés dans des espaces de quar-

tier situés au centre de Genève. A titre de 

comparaison, quelques citoyen·ne·s naturali-

sés d’origine espagnole ou portugaise présen-

tant des caractéristiques et situations compa-

rables (groupe de contrôle) ont également été 

invités aux groupes de discussion. Afin de 

couvrir les questions d’offre politique, quatre 

groupes de discussion axés spécifiquement 

sur la perspective des politicien·ne·s d’origine 

ibériques regroupaient à leur tour des anciens 

ou actuels élu·e·s de toutes les orientations 

politiques. Une de ces discussions a eu lieu à 

Neuchâtel afin de comparer les deux contextes 

cantonaux. 

Les focus groups sont des groupes de dis-

cussion de six à huit personnes débattant 

un sujet — soit un nombre de participant·e·s 

suffisant à « générer une dynamique 

d’interaction, des significations partagées et 

des plages de divergence » (Touré 2010 : 

8). Cela permet la confrontation de diffé-

rentes opinions et de stimuler le débat à 

faire émerger des motivations peu ex-

primées ou même controversées. 

La modération des groupes de discussion a 

été menée par un·e modérateur·trice et obser-

vateur·trice à l’aide de grilles d’entretien ali-

menté par des éléments issus des analyses 

statistiques, documentaires et des entretiens 

individuels. Les questions abordées portaient 

principalement sur leur sentiment 

d’appartenance à la Suisse, au pays d’origine 

et/ou à certaines régions, la participation so-

ciale et associative, l’intérêt et l’engagement 

politique. Pour animer les discussions et récol-

ter des réactions spontanées, nous avons fait 

usage de vignettes pour identifier les sujets de 

votations communales et cantonales suscep-

tibles d’intéresser le plus les électeurs∙trices 

ibériques ou encore de visualiser la force des 
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différentes appartenances nationales, régio-

nales et locales. Même si pas systématique-

ment relevés, les résultats démontrent que les 

votations cantonales sur le salaire minimum et 

le logement sont les sujets pour lesquels le 

plus grand nombre de personnes souhaite-

raient voter et, dans une moindre mesure, les 

votations des heures d’ouverture des maga-

sins et des espaces de vie enfantine. Ces ré-

sultats confirment les déclarations des discus-

sions selon lesquelles ils∙elles souhaitent parti-

ciper aux votations, principalement cantonales, 

qui sont reliées à leurs propres intérêts finan-

ciers. Par rapport aux attachements, les résul-

tats sont très divers. La plupart des partici-

pant∙e∙s met en avant des appartenances mul-

tiples, qui semblent être caractérisées par un 

lien fort au pays d’origine (et à la région) et, 

dans une moindre mesure à la Suisse, surtout 

au niveau du canton, de la commune et, pour 

les jeunes, du quartier.  

Le guide d’entretien des politicien·ne·s d’autre 

part, portait particulièrement sur les questions 

en lien avec leur propre trajectoire politique, 

leurs rapports avec les collectivités 

« d’origine », l’explication de la faible participa-

tion électorale des Ibériques et de la mise en 

perspective des résultats intermédiaires du 

terrain. 

Les entretiens collectifs ont duré entre deux et 

trois heures. Ils ont été systématiquement 

enregistrés et retranscrits de façon résumée 

tout en respectant la confidentialité des partici-

pant·e·s (Chatham House Rules). Pour 

l’analyse des données collectés, certaines 

questions standardisées sur les profils des 

participant·e·s ont été récoltées et chaque 

focus group a donné lieu à un protocole 

d’observations. 

Tableau 24. Points de discussions (vignettes) sur les sujets de votation 

Initiative populaire « 23 

frs, c’est un minimum » 

Loi pour la priorité du 

logement aux habitants 

du canton de Genève 

Loi sur la laïcité de l’Etat Loi modifiant la loi sur les 

heures d’ouverture des 

magasins 

Plan localisé de quartier 

« Cité de la musique » 

Centimes additionnel 

inférieur 

Crédits pour espace de 

vie enfantine 

Logements Joli Mont 

Figure 8. Visualisation des appartenances 
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Défis méthodologiques 

Statistiques neuchâteloises 

Bien que intéressés à la thématique de l’étude, 

nos interlocuteurs·trices neuchâtelois n’ont pas 

pu fournir les données statistiques nécessaires 

pour mener à bien une étude comparative 

entre la participation électorale des étran-

ger·ère·s à Neuchâtel et à Genève. En effet 

les seules données neuchâteloises disponibles 

classent les électeur⸱trice⸱s selon qu’ils·elles 

soient des nationaux ou des étranger·ère·s 

sans distinguer leurs nationalités. 

Recrutement des participant·e·s aux 

entretiens individuels et collectifs 

Le recrutement des personnes-clés pour les 

entretiens individuels s’est avéré relativement 

facile, via les structures associatives ou syndi-

cales, et la technique « boule de neige », dans 

laquelle les personnes interrogées proposent 

d’autres personnes de leur milieu à contacter. 

Si la plupart des personnes interpellées ont fait 

preuve de grande disponibilité, pour une mino-

rité des expert·e·s, il a fallu multiplier les tenta-

tives de prise de contact afin de les atteindre et 

les convaincre à participer à l’étude. 

Le recrutement des politicien·ne·s pour les 

entretiens collectifs a été légèrement moins 

aisé. A Genève, nous avons cherché à établir 

le contact personnalisé suite à un screening de 

type onomastique (sur la base des noms 

d’origine ibérique) des membres des législatifs 

et exécutifs locaux. Un nombre non négli-

geable des personnes contactées n’a pas réa-

gi ou décliné notre invitation, en raison d’une 

surcharge de travail, de la difficulté à dégager 

le temps pour participer au focus group ou 

encore parce qu’ils·elles avaient de la difficulté 

à se concevoir comme des « élu·e·s d’origine 

ibérique ». A Neuchâtel, nous avons opté pour 

un canal plus formel en nous appuyant sur les 

communes et les chancelleries, une approche 

qui s’est avérée fructueuse. 

L’étape des focus groups avec des élec-

teurs·trices potentiels se distingue nettement 

des étapes précédentes en termes de com-

plexité et de difficulté de recrutement de parti-

cipant·e·s. En s’appuyant sur des recherches 

qui mettent en évidence la variabilité locale de 

la participation électorale et le parallélisme 

entre le comportement électoral des rési-

dent·e·s étrangers et des Suisses dans les 

quartiers, nous avons élaboré des critères 

précis pour le recrutement des électeurs∙trices 

potentiels aux focus groups. Ainsi, nous avons 

planifié les focus groups dans trois communes, 

qui comptent un nombre considérable de rési-

dent·e·s ibériques, à savoir la Ville de Genève, 

Vernier et Lancy. Visant une certaine repré-

sentativité et homogénéité des profils au sein 

des focus groups, nous avons établi un scéna-

rio d’implication progressif de divers segments 

de la population sous études, notamment des 

groupes d’âge et des profils migratoires (mi-

grations du siècle dernier, leurs descen-

dant·e·s et les migrations récentes). 

En consultation avec le BIE, nous avons 

d’abord ciblé les jeunes ibériques (entre 18 et 

30 ans) et les avons identifiés en misant sur 

des pistes de recrutement de personnes inter-

médiaires des services sociaux au sein des 

communes, des structures d’animation socio-

culturelles dans les quartiers et des représen-

tant·e·s d’associations (ibériques et autres). 

Ces réunions nous ont permis d’obtenir des 

informations pratiques pour atteindre notre 

public cible, notamment sur la manière de 

présenter notre projet de manière plus clair et 

accessible, ainsi que sur l’organisation efficace 

des groupes de discussion. Face aux difficul-

tés de recrutement, la présentation de la re-

cherche a été simplifiée en contournant le 

vocabulaire relatif à la politique qui découra-

geait certains participant·e·s potentiels de 

prendre part à un focus group, et en concevant 

un dépliant qui, de manière concise et dans un 

langage simple, présente les critères de parti-

cipation et met en évidence la contrepartie 

pour la participation (dédommagement sous 

forme de bon d’achat Migros). Cette transmis-

sion facilitée des intentions de la recherche en 

mettant l’accent sur l’échange d’expérience 

dans un climat détendu, s’est avéré une étape 

incontournable afin d’organiser les groupes de 

discussions. 

Cependant, les rencontres avec les intermé-

diaires n’ont pas abouti à des pistes ou con-

tacts concrets avec des participant∙e∙s poten-

tiels. Il s’est donc vite avéré que le recrutement 

des jeunes Espagnol·e·s et Portugais·e·s se-

rait un défi considérable. D’une part, le désen-

gagement relatif de cette génération et leur 

manque de temps disponible semblent jouer 

un rôle. D’autre part, le manque de personnes-

relais en contacts directs avec des jeunes 
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susceptibles de participer, peut être considéré 

comme une des principales difficultés dans le 

processus de recrutement.  

En effet, les intermédiaires institutionnels con-

sultés se sont révélés être relativement « loin 

du terrain » et peu en mesure de fournir des 

contacts de personnes intéressées à partici-

per ; dès lors il a été indispensable de multi-

plier les pistes et de créer un large réseau 

d’intermédiaires informels (membres associa-

tifs, syndicaux, anciens participant·e·s aux 

focus groups) qui avaient préalablement établi 

une relation de confiance avec la personne 

sollicitée et se sont engagés à motiver des 

personnes à participer aux groupes de discus-

sion.  

Suite à ces expériences, nous avons adopté 

une approche pragmatique quant à la compo-

sition et grandeur des groupes de discussion 

et étendu le recrutement à toute 

l’agglomération genevoise. Même si le recru-

tement simultané de jeunes, personnes plus 

âgées ou immigrées récemment représentait 

un défi de coordination, réunir différents profils 

dans les groupes de discussion nous a permis 

de confronter diverses perspectives sans nuire 

à la qualité des discussions. De plus, le recru-

tement des personnes plus âgées ou immi-

grées récemment a été plus facile, probable-

ment en raison du fait qu’un nombre important 

se connaissaient par le biais de contact plus 

ou moins formels notamment de structures 

associatives ou syndicales et étaient donc 

moins réticents à participer aux discussions. 

De manière générale, il était frappant de cons-

tater que ce n’étaient pas tant les réseaux 

constitués, mais plutôt les contacts interper-

sonnels de quelques personnes-clés qui 

avaient la capacité de mobiliser un nombre 

considérable de personnes ibériques. La diffu-

sion d’informations et les appels à participation 

via des canaux officiels s’était avérée efficace 

dans d’autres études de terrain, notamment 

une menée dans les quartiers genevois ; par 

contre elle a rencontré bien peu d’écho auprès 

de cette population, qui semble davantage 

faire confiance au réseau personnel. Ainsi, 

l’engagement d’une collaboratrice de re-

cherche portugaise bien insérée dans la collec-

tivité lusophone, la doctorante Marta Marques, 

s’est révélé un geste bien pensé et décisif. Elle 

a attiré notre attention sur l’importance du prin-

cipe de réciprocité : les personnes ont ten-

dance à participer pour rendre un service aux 

intermédiaires qu’ils·elles connaissent person-

nellement.  

Finalement, malgré un accès difficile au terrain 

et un investissement important de ressources 

de recherche, entretenir le contact avec un 

large réseau d’intermédiaires informels nous a 

permis d’atteindre un nombre suffisamment 

large d’électeurs·trices potentiels et de parve-

nir à la saturation des résultats, dans la me-

sure où l’ajout d’une nouvelle source 

n’apporterait pas plus d’informations nouvelles 

d’importance. Douze groupes de discussion 

(focus groups) ont réunis 64 personnes ibé-

riques, en majorité non naturalisées et de di-

vers profils et statut socio-économique. Un 

nombre similaire de femmes et d’hommes et 

une répartition équilibrée de jeunes adultes, de 

personnes d’âge moyen et de retraités, en 

moyenne en Suisse depuis 24 ans, ont partici-

pé aux focus groups. 

Tableau 25. Nombre et type d’entretiens par acteurs∙trices interviewés à Genève et à Neuchâtel 

 Entretiens individuels* Entretiens collectifs  

(focus groups) 

Représentant∙e politique 6  

Représentant∙e associatif 15  

Représentant∙e syndical 4  

Représentant∙e consulaire 2  

Représentant∙e religieux 3  

Élu∙e∙s (anciens ou actuels)  4 

Votant∙e∙s potentiels  8 

Total 30 12 

* Les entretiens ont parfois été menés avec plusieurs personnes. 
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Annexe 2 : Descriptifs du projet

Genève 

 

 

  



SFM Studies #83 : Que des locataires ! 

107 

 
 
 
 
 

 
  



SFM Studies #83 : Que des locataires ! 

108 

Neuchâtel 
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Annexe 3 : Dépliant focus group 
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Annexe 4 : 
Guides d’entretiens individuels et groupes de discussion 
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Annexe 5 : Raisons expliquant la migration. Tableau détaillé 

Tableau 26. Raisons expliquant la migration (en %) 

 Portugal Espagne UE/AELE Balkans 

Raisons professionnelles 57.8 68.5 65.8 22.9 

Raisons familiales dont : 30.2 27.2 38.9 68.5 

Rejoindre un∙e partenaire/Fonder une famille  19.2 20.6 23.5 53.8 

Accompagner la famille 13.7 7.5 9.2 18.9 

Autres raisons dont : 46.6 38.9 44.2 27.9 

Nouvelles expériences 14.2 22.5 22.1 6.6 

Mode de vie suisse 26.3 14.0 20.5 8.7 

Éducation / Formation 2.5 6.2 10.9 8.0 

Raisons politiques 1.5 1.9 2.8 3.3 

Réseau social en Suisse 1.3 3.3 3.6 2.5 

Raisons fiscales 1.6 0.3 2.1 1.8 

Raisons de santé 0.6 0.3 0.3 1.3 

Autres 13.7 6.0 5.4 4.8 

Source : NCCR, Migration-Mobility Survey 2020. 



SFM Studies #83 : Que des locataires ! 

126 

Annexe 6 : Tableau des objets de votations communales (canton de Genève) 

Tableau 27. Tableau des objets de votations communales (canton de Genève) 
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